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BVIAETIN D'ENREGISTREMENT, 

ACTE DE SOCIÉTÉ. — DROIT DE TRANSCRIPTION. 

L'acte constatant l'apport en société d'immeubles apporte-

liant indivisément aux associés, est. il de nature à être trans-

crit, et par suite sujet an droit proportionnel de 1 fr. 50 c 

pour 100? (L. 28 avril 1816, art. 54, Code civil 2167.) 

Les Tribunaux de la S^ine, d'Auxerre, de La Flèche, d'A-

vesnes, de Lyon, Reims et Pont-l'Evêque, se sont prononcé-

pour l'affirmative. (Voy. la Gazelle des Tribunaux, des 16 

novembre 1843, 20 et 21 mai (t 3 juillet 1844). La négative 

a été admise par les Tribunaux de Chàlons, Montpellier, 

B r le-Duc et Lille. ( V. la Gazelle dts Tribunaux, des 2 lé-
vrier et 15 juin 1844.) 

% Dans notre numéro du 22 février dernier, nous avons fait 

connaître que la Cour de cassation se trouvait saisie de plu-

sieurs pourvois exercés tant par l'Administration que parles 

parties. La question est importante et délicate; et comme elle 

touche a de nombreux intérêts , il est à désirer qu'elle re-

çoive bientôt une solution. En attendant, nous avons pensé 

qu'il serait utile de faire connaître les raisons données de 

part et d'autre, et d'en discuter le mérite. 

Suivant la doctrine des auteurs, consacrée par la jurispru-

dence, la société forme une personne civile ayant une exis-

tence et des intérêts distincts de ceux des associés. « Ce se-

rait faire un abus inutile de science de discussion, dit M. Par-

dessus, cité par M. Duvergier (du Contrat de société, r.° 382), 

que de chercher à établir longuement qu'une société est une 

personne morale qui a son individualité et ne peut être 

confondue avec les individus dont la réunion sert à la 

former. Societas vice personne fungilur. L. 22 ff. de fidej 

Le Code civil, qui ne présente pas, il est vrai, uno définition 

aussi textuelle, contient une multitude de dispositions qui la 

supposent, qu'on ne pourrait comprendre, qui seraient ab-

surdes, si ce principe n 'y était pas présupposé.» Cette doc-

trine est enseignée par M. Pardessus lui-même, dans son 

Cours de droit commercial, i.° 966, 975, 1089 et 1207; par 

M. Delvincourt, t. III, p*ge 8; par M. D.iranton, t. XVII, i,° 

2063 ; par Favard de Langtade, y» Société; ehdn, par M. Du-

vergie<-, qui, dans son Traité du Contrat de société, a recuti li 

toutes ces ornions. La jurispruden e n 'est pas moins ex 

p
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ieite : des arrêts de la Cour royale de Grenoble du 1

er
 juin 

"831, de la Cour de Paris du 9 août 1851, de la Cour de cas-

sation des 5 mars 1829 et 14 août 1835, admettent en principe 

que la société constitue un être moral en dehors des indivi-

dus qui la composent ; et aux termes d'un autre arrêt de la 

Cour de cassation du 8 novembre 1836, ce principe s'applique 
a
 la société civil ? comme à la société commerciale. 

Il est donc cet tain d'tbordque le contrat de société a pour 

résultat de créer une personne civile distincte de celle des 

associés; il produit un autre effet, c'est de transférer à cette 

personne civile, appelée Société, la propriété des biens meu-

nlesou. immeubles apportés par les associés. En effet, d'après 

article 1845 du Code civil, chaque associé est débiteur en-

vers la société de tout ce qu'il a promis d'y apporter, et il 

<j
s
t garant envers la société de la même manière qu'un ven-

deur l'est envers son acheteur. L'assimilation entre la société 
et

 la vente sous ce rapport ne laisse aucun doute, dit M. Du-

'"■rgter (Du Contrat de société, n° 141) sur l'identité de leurs 

ytets, en ce qui touche la transmission de la propriété. D aïs 
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formalité n'est pas moins indispensable en ce qui concerne 

les créanciers de la société; en traitant avec elle, ils ne doi-

vent avoir à craindre aucun concours avec les créanciers de 

l'associé, et être certains que tout l'avoir de la société forme 
leur gage. 

Il est donc démontré que l'acte constitutif de société qui 

constate des apports en immeubles est de nature à être 

transcrit. Il est, par conséquent, sujet à l'application de l'ar-

ticle 54 de la loi du 28 avril 1816.
 t 

, Telles sont les considérations que l'Administration peut 

faire valoir, et qu'elle produit, eii effet, à l'appui de sa pré-

tention ; mais elles ne sont pas sans réplique. 

D'abord, les actes de société, lors même que les apports 

comprennent des immeubles, ne «ont point soumis au droit 

d'enregistrement de mutation; ce droit ne devient exigible 

que lorsque, par l'effet du partage qui suit la dissolution de 

la société, un associé reçoit dans son lot des immeubles qui 

avaient été apportés par un autre sociétaire. C'est ce que la 

Cour de cassation a reconnu par ses arrêts des 12 août 1839, 

29 janvier et 13 juillet 1840 et 6 juin 1842. 

Et ce n'est pas, comme on l'a dit, par une faveur spéciale 

de la loi que le droit proportionnel d'enregistrement n'est pas 

exigible sur les actes de société ; car la loi asséjétit, au con-

traire, toutes les transmissions immobilières, sans exception, 

au droit proportionnel. C'est parce qu'il ne s'agit pas d'une 

transmission matérielle, de cette transmission qui consiste 

dans le passage d'une tête sur une autre, et qui indique un 

propriétaire et un nouveau possesseur. C'est parce que, ici, 

la transmission est une fiction de la loi ou des jurisconsul-

tes, et que le droit d'enregistrement n'atteint que les trans-

missions commerciales, réelles et eff ctives. 

Si donc l'acte de société n'est pas considéré comme trans-

latif de propr'été pour la perception du droit d'enregistre-

ment, ce caractère peut-il lui être attribué quand il s'agit du 
droit de transcription hypothécaire? 

Pour l'afârmative, on soutient que la perception de ce der-

nier droit est régie par d'autres règles que celles du droit 

d'enregistrement, surtout depuis la loi de 1816; que l'arti-

cle 54 de cette loi prescrit de percevoir le droit de transcrip-

tion, lors de l'enregistrement des actes qui sont de nature à 

être transcrits, et qu'il se n fère nécessairement à la loi ci-

vile pour l'appréciation des actes sujets à la transcription ; 

qu'ainsi, bien qu'un acte ne soit pas considéré par la loi 

sur l'enregistrement comme, translatif de.propriété, et ne soit 

par conséquent sujet qu'au droit fixe, il est passible du droit 

proportionnel di transcription, s'il est de nature à être trans-
crit. 

On ne trouve dans aucun tjxte la justification de cette 

proposition, à savoir .: que le droit de transcription est réglé 

par d'autres principes que le droit d'enregistrement. Il résul-

te, au contraire, de la comparaison des deux législations, que 

l'un et l'autre droits ne peuvent être assis que sur des actes 

ou des faits matériels, et non sur des fictions; qu'ils ne sont 

exigibles que lorsqu'il y a mutation, transmission effective de 

propriétés immobilières (articles 4 et 69 de la loi du 22 fri-

maire an VII, et 19 de celle du 21 ventôse an VII); qu'ils at-

teignent les mêmes valeurs et sont liquidés d'après la même 

base, ainsi que l'exprime formellement l'article 25 de cette 

dernière loi, portant : Le droit sur la transcription des actes 

emportant mutation de propriétés immobilières sera de 1 1|2 

p. 100 du prix intégral desdites mutations, suivant qu'il 
aura été réglé à l'enregistrement. 

L'article 54 de la loi du 28 avril 1816 n'a rien cliangé , 

quant aux conditions d'exigibilité de l'impôt, aux disposi-

tions des lois précédentes, il porte : c Dans tous les cas où 

les actes seront de nature à être transcrits au bureau des hy-

pothèques, le droit sera augmenté de 1 1|2 0 ;o, et la trans-

cription ne donnera plus lieu à aucun droit proportionnel. « 

Il résulte de cette disposition que le droit de transcription 

qui, sous l'empire de la législation alors existante, n'était 

perceptible que lors de l'accomplissement de la formalité au 

bureau des hypothèques, pourra être exigé au moment de 

l'enregistrement. C'est là le but, c'est là toute la portée de cet 

article; il n'en a pas d'autre. I ne veut donc pas dire, com-

me on le prétend, qu'un acte qui par certaines fictions dela 

loi civile pourrait être considéré comme de nature à être 

transcrit, devrait nécessairement supporter la perception du 

droit de transcription, bien qu'il ne réunisse pas les autres 

conditions d'exigibdité de ce droit. Car, nous le répétons, le 

droit de transcription, comme celui d'enregistrement, ne s'ap-

plique qu'à la réalité des choses, et il ne saurait y avoir lieu 

au paiement du droit de transcription là où le droit d'enre-
gistrement est légalement non exigible. 

Est-il bien certain, d'ailleurs, qu'un ac'e de société cons-

tatant des apports eu immeubles, soit évidemment de nature 
à être transcrit? 

» Celui, dit Poihier, qui met une chose en société, ne cesse 

pas entièrement d'en être propriétaire, mais seulement pour 

une part qu'il transfère à son associé en la rendant commune. 

(De la Société, n° 5). « D'un autre côté, l'article 1872 du 

Code civil définit l'acte de société : € Un contrat par lequel 

deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque 

chose en commun dans la vue de partager le bénéfice qui 

pourra en résulter.» La société constitue donc une commu-

nauté, une indivision, mais elle ne dépouille pas entièrement 

l'associé de ce qu'il a apporté. Nemo societalem contrahendo 

reisuœ dominusesse desinit. (L. 13. §1, ff.de prœscr. verb.). 

De ce que, par une fiction inventée par les jurisconsultes, 

la société forme une personne civile, un être moral à part, 

s'ensuit-il que cette personne soit dans la position d'un tiers-

détenteur obligé à la représentation de l'immeuble et à la 
purge des hypothèques? 

Les raison* de douter viennent de ce que l'apport en so-

ciété est une mise en commun plutôt qu'une aliéuation, ainsi 

que nous venons de le dire et que l'exprime fort c'airement 

M. Ttopiong (du Contrat de société , n
0>
 63, 70, 537, 1063, 

1065 et 1066). 

Il nous semble donc qu'en droit civil, assimiler l'aliénation 

fictive qui s'opère au profit, de l'être moral qu'on appelle So-

ciété, à une aliénation absolue, et lui appliquer tous les effets 

du contrat de vente, c'est, tomber dans une véritable exagé-

ration, et qu'en droit bursal, cette assimilation, fût-elle 

même fondée, ne saurait, d'après les motifs ci-Hessus énon-

cés, exercer sur la solution de la question l'influence qu'on 
lui prête. 

JUSTICE CIVILE 
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» suivant l'article 834 du Code de piocé 

«> être arrêté qu» «wrla transcription. Enfin, cett< 

COUR DE CASSATION (chambre dos requêtes). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Bulletin du 4 mars. 

ASSURANCE MARITIME.— PERTE DU NAVIRE. —DÉLAISSEMENT. 

L'action en délaissement se prescrit par le terme de six 

moisdepuis la nowvtlledu sinistre, lorsqu'il est, arrivé dans 

certains parages déterminés par le i
e
r § de l'art. 373 du Code 

de commerce; et par l'expitation d'uue année, à compter de 

la môme époque, lorsque le sinistre du navire est arrivé sur 
leâ côte

s orientales d'Amérique [c'était le cas de l'espèce). 

Mais que doit-on entendre par nou««!{«? Est-ce l'annonce 

certaine du sinistre, ou bien suffit-il, pour faire courir le dé-

lai dela prescription contre les assurés, qu'ils aient appris 

l'événement par une lettre qui ne l'annonçait que comme un 

bruit qui s'était répandu dans la contrée, mais dont la réalité 

avait besoin d'être confirmée ? 

Valin et Pothier enseignent que la nouvelle doit être cer-

taine et positive. C<>pendant ils prévoient le cas où la nouvel-

le, même incertaine, est prise comme réelle par les assurés, 

qui s'en emparent et la notifient aux assureurs, avec déclara-

tion qu'ils entendent opérer le délaissement. 

Dans ce cas, les auteurs cités sont d'avis que cette nou-

velle, quoique non encore avérée, doit être le point de dé-

part dela prescription. Maispeut-il en être ainsi, lorsque les 

assurés n'ont fait aucune notification et n'ont donné la nou-

velle du sinistre aux assureurs que comme un fait incertain, 

une simple conjecture pouvant donner lieu au délaissement 

si elle se vérifiait? Dans ce cas, le point de départ de la pres-

cription nedevra-t-il pas être fixé seulement à l'époque où ce 

qui n'était exprimé que comme un doute sera devenu une 

réalité ? La Cour royale d'Aix, par arrêt du 23 décembre 

1842, s'était prononcée pour l'affirmative. 

Le pourvoi, fondé sur la violation des articles 373 et 431 

du Code de commerce, a été rejeté, au rapport de M, le con-

seiller Hervé et sur les conclusionsconformes de M. l'avocat-

.général Delapalme; plaidant, M
e
 Goudart. (Lenadier et autres 

assujKjjrs de Marseille.) 

*WSMENT EXÉCUTOIRE PAR PROVISION. — EXÉCUTION COMME C03-
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- — ACQUIESCEMENT! APPEL. — FIN DE NON -

RECEVOIR. 

Celui qui est condamné commercialement, et par jugement 

exécutoire par provision, au paiement d'une certaine somme, 

et qui, après avoir interjeté appel de ce jugement, paie 

comme contraint et forcé pour éviter la saisie imminente de 

ses meubles, est-il réputé avoir acquiescé par là au jugement 
et rendu ainsi son appel non recevable? 

Résolu affirmativement par la Cour royale de Montpellier. 

Pourvoi, pour violation des principes sur l'acquiescement 

aux jugemens, et de l'article 457 du Code de procédure ci-

vile , ainsi que pour fausse interprétation de l'article 647 

du Code de commerce. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Mestadier et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat général Delapalme ; 
pl&ilant, M e Decamp3. 

(Voir dans le sens du pourvoi les arrêts de la Cour de cas-

sation des 19 avril 1830 et8 août 1838. Ce dernier arrêt a dé-

cidéen effet quel'exécution,mêmes«r simple commandement, des 

condamnations prononcées par un jugement, n'emporte pas 

acquiescement et déchéance du droit d'interjeter appel, si la 

partie a déclaré n'exécuter que comme contrainte et forcée, et 

sous la réserve du droit d'appeler. Cet arrêt a été rendu dans 

une espèce où l'exécution dont on voulait faire résulter l'ac-

quiescement avait précédé l'appel. L'espèce actuelle est bien 

plus favorable, puisque l'appel était interjeté au moment où le 

demandeur en cassation se vit obligé d'exécuter le jugement 
rendu contre lui. 

BILLET A ORDRE. — SIGNATURE D'iNDIVIDUS NÉGOCIANS ET INDI-

VIDUS NON NÉGOCIANS. — ENDOSSEMENT IRRÉGULIER. — COM-

PÉTENCE. 

Le billet souscrit par un non-commerçant au profit d'un 

commerçant ne constitue qu'un engagement civil, dont la 

connaissance n'appartient point au Tribunal de commerce ; 

mais il en est autrement si le bénéficiaire négociant a endossé 

le billet au profit d'un tiers négociant ou non ; c'est alors le 

cas de l'application littérale de l'article 637 du Code de 

commerce, qui attribue compétence à la juridiction commer 

ciale, lorsque les billets portent des signatures d'individus 

négocians et d'individus non négocians. Cette application 

doit avoir lieu indépendamment de la valeur de l'endosse-

ment. Son irrégularité (pour défaut d'énonciation de la va-

leur fournie par exemple, et c'était le cas de l'espèce), ne 

peut soustraire le souscripteur à la juridiction commerciale, 

si, d'une part, le donneur d'ordre, qui seul aurait intérêt à 

faire considérer l'endossement comme simple procuration, 

vis-à-vis du porteur, ne se plaint pas, et si d'un autre côté 

le souscripteur ne méconnaît pas son engagement. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mestadier et sur 

les conclusions contraires de M. l'avocat-général Delapalme; 

plaidant, M« Ripault (rejet du ppurvoi de Conard contre Lai-

gneau et Boulay ; Cour royale de Rouen). 

SOCIÉTÉ. — ASSIGNATION. — COMPÉTENCE. — RÈGLEMENT 

DE JUGES. 

Les sociétés doivent être assignées dans le lieu où elles sont 

établies, et ce mot établies ne peut s'entendre que du lieu 

où elles ont leur siège social, et non des lieux où elles peu-

vent avoir des établissemens particuliers quelconques. Aussi 

la jurisprudence a-t-elle décidé que, lorsqu'une société a plu-

sieurs maisons ou comptoirs, c'est au lieu où elle a son éta-

blissement principal qu'elle doit être assignée. Ainsi, la so-

ciété du chemin de fer de Paris à Rouen a dû être assignée 

devant le Tribunal de commerce de la Seine, où elle a été 

constituée, où réside son conseil d'administration, où enfin 

se trouve le siège de son établissement principal, pour répon-

dre à une demande formée contre elle par les commission-

naires de roulage de Rouen, qui lui disputent le droit d'en-

voyer chercher à domicile les marchandises à expédier de 
Rouen à Paris. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Troplong, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme ; 

plaidans, M
e
 Moreau pour la compétence du Tribunal de la 

Seine, et M
8
 Daverne pour celle du Tribunal de Rouen. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Bulletin des 3 et 4 mars. 

FERMIER. — ELECTIONS. — CENS. — BAIL DE NEUF ANS. 

Le fermier ne peut, pour composer son cens électoral, sa 

prévaloir du tiers des contributions payées par les propriétés 

qu'il exploite, qu'autant que sa jouissance est fondée sur un 

bail authentique d'une durée de neuf ans au moins. 

On ne peut considérer comme tel un bail contracté pour 
trois, six o*i neuf ans. 

Cassation d'un arrêt de la Cour royale de Douai (préfet du 

Pas-de Calais contre Hennedouche). M. Miller, conseiller 

rapporteur ; M. Pascalis, premier avocat-général. 

FEMME MARIÉE. — AUTORISATION DE PLAIDER. 

Celui qui plaide contre une femme mariée doit veiller à ce 

que cette fem i e. soit régul èrernent autorisée par son mari 
ou par la justice. 

L'exception résultant du défaut d'autorisation peut être op-

posée en tout état de cause, et môme pour la première fois, 
devant la Cour de cassation. 

L'autorisation donnée à l^jntWvSe. ester en première 

" ppel. 

on. (AIT. Sain-

seiller rappor-

Coflinières et 

AFFOUAGE. — PARTAGE. — USAGE.— CÉLIBATAIRE. 

L'article 105 du Code forestier porte : « S'il y a titre ou 

usage contraire, le partage des bois d'affouage se fera par 

feux, c'est à dire par chef de famille ou de maison ayant do-

micile réel et fixe dans la commune. » Que doit on entendre 

par cet usage susceptible de déroger à la règle légale ? 

La Cour royale de Dijon, par arrêt du 6 janvier 1841, a dé-

cidé que le Cole forestier n'avait entendu faire prévaloir que 

des usages généraux incontestablement établis, et autorisant 

une distribution autrement que par feux ; et que dès lors il 

n'y avait pas lieu d'ordonner, dans la distribution de l'affoua-

ge, l'application d'un usage aux termes duquel il ne devait 

être, dans la commune de Vaubon , alloué qu'un demi lot 

d'affouage à tout habitant demeurant seul, sans enfant ni do-
mestique. 

Ma. s la Cour, sur le rapport de M. le conseiller Thil, et les 

conclusions conformes de Jl. le premier avocat-général Pasca-

lis (M" Ledru-Roliin et Coffinières, avocats), a cassé l'arrêt 

de la Cour royile de Di]on, pir le motif que l'usage dont 

cette Cour avait reconnu que l'existence était obligatoire 

pour les habitans de la commune. 

Bulletin du 5 mars. 

(Présidence de M. Teste.) 

FONDS DOTAL. ALIÉNATION. CONDAMNATION AUX FRAIS ET 

AUX DOMMAGES INTÉRÊTS POUR CRIME, DÉLIT, OU QUASI-DÉLIT. 

L'aliénation de l'immeuble dotal peut être poursuivie par 

la Régie de l'enregistrement et des domaines, pour la paie-

ment des frais auxquels a été condamnée la femme déclarés 

coupable d'un crime, et par la partie civile pour le paiement, 

des dommages-intérêts auxquels a été condamnée la femme^ 
quoique acquittée d'un crime. 

Ainsi jugé par deux arrêts : le premier portant cassation 

d'un arrêt de la Cour royale de Montpellier (la Régie de l'en-

registrement contre Petit); M. Feuilhade-Chauvin, rappor-

teur; le deuxième portant rejet du pourvoi formé contre un 

arrêt de la Cour royale de Rouen (syndics Cacheux contre 

femme Cacheux); M. Lavielle, rapporteur; M. Pascalis, pre-

mier avocat général (conclusions conformes); M
es

 Moutard-

Martin et Coudard, et M«
s
 Garnier et Moreau, avocats. 

Nous rendrons un compte détaillé de cette importante af-

faire, et nou3 rapporterons les conclusions données par M. 

l'avocat-général Pascalis, ainsi que le texte de l'arrêt. 

OI'FICE. — CESSIOH. — ENREGISTREMENT. — RÉTROACTIVITÉ. 

La loi du 25 juin 1841, qui frappe les traités en matière 

de transmission d'office d'un droit de 2 0[0 sur la somme por-

tée au traité, ne peut, sans rétroactivité, être appliquée à un 

acte qui, passé antérieurement à cette loi et ayant acquis date 

certaine par sa production entre les mains do l'autorité com-

pétente, doit rester soumis au droitde 10 0|0 sur le caution-

nement établi par la loi des finances de 1832. 

Rejet du pourvoi formé par la Régie de l'enregistrement 

contre un justement du Tribunal dela Sdne rendu au profit 

de M. Petit Rergonz, avoué à Paris. 

(M. Hello, rapporteur; M. Pascalis, premier avocat-géné-

ral, conclusionsconformes; M
es

 Moutard Martin etMilet,avo-
cats.) 

La chambre civile avait déjà jugé en ce sens le 31 .janvier 
1844. 

COMMUNE. — POURVOI. — DÉSISTEMENT. — EXPROPRIATION POUR 

UTILITÉ PUBLIQUE. — PRÉSIDENT DU JURY. 

JJ 'a maire ne peut, en vertu d'une simple délibération d,u 

conseil municipal, se désister valablement d'un pourvoi en 

cassation qu'il a formé avec l'autorisation du conseil de pré-
fecture. 

La Cour de cassation, sans s'arrêter à un désistement vi-

cié par une pareille irrégularité, doit statuer sur le fond 
du pourvoi. 

En matière d'expropriation pour utilité publique, la dési-

siguation du président du jury peut être faite avant la clô-

ture du débat, et, par exemple, à l'occasion d'uae mesure 
8'jhstruclion. 

Rejet du pourvoi du maire de Clermont-Ferrand, contre 

une décision du jury d'expropriation de cette ville. (M. Re-

nouard, rapporteur; M. Pascalis, premier avocat- général, con-
clusions conformes). 

instance, ne peut être éteu 

Cassation d'un arrêt d«' 

nev.lle contre Charpenti 
leur; M. Pascalis, 

Milet, avocats. 
premi 

J.CSTICK CIUMIXELLE 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 26 février. 

ÉMISSION DE LETTRES DE CIUNGE. — ESCROQUERIE. 

Le (ait d'émission di lettres de change ou valeurs commer-

cia'es sans cause, en vue de se procurer des fonds par l'es-

compte, ne constitue pas seulement le délit de banqu route 

timple, prévu par l'article 585 du Code de commerce : il 

peut être considéré comme une escroquerie, et tomber sous 

l'application de l'article 405 dit Code pénal. 

UQ grave abus existe clans le commerce, et pour le dé-

raciner les Tribunaux ne peuvent avoir trop de sollicitude 

et de sévérité. 

Rien de plus commun, en effet, que l'usage de certains 

commerçaiis, quand ils ont besoin d'argent pour leurs 

échéances, de tirer des lettres da change sur leurs corres-

pondans de province, même quand ceux-ci ne leur doi-

vent absolument rien Munis de ces valeurs fictives, ils se 

rendent chez d>'$ banquiers qui les leur escomptent ; à 

l'échéance, ils en sont quittes pour envoyer les fonds aux 

négecians sur lesquels ils ont tiré. Mais il doit arriver 

nécessairement un moment où leur manque ce système 

ruineux de ressources, qui, à chaque opération, aggrave 

leur position ; ils ne peuvent plis faire honneur à leurs 

tegagcmrns, et la faillite est la conséquence de ces rui-

neuses opérations. 

Ce sont des biits de cette nature qui ont amené le sieur 

Raynaud devant la police correctionnelle. 

Le sieur R-iynaud et le sieur Bouzenot se sont associés 

pour l'exploitation d'une maison de commerce de distillerie 

et de confiseur. Dans les premiers temps de cette association 

les affaires de la société ont paru prospérer. Mais les revers 

sont arrivés ensuite, et les associés ont voulu lutter contré la 

mauvais'c fortune ; ils l'ont fait quelques années, mais sans 

succès, et les moyens qu'ils ont employés ne pouvaient que 

hâter leur désastre. 

En fffet, dsns les années 1841, 1842 et 1843, ils ont eu 

recuurs 'à des négociations de valeurs commerciales, dont 

rimp6'rtancB s'est élevée à près de trois millions. Ils tiraient 

des lettres de charge sur les mardiands de province avec 

lesquels ils étaient en relations d'affaires; le plus souvent il 

ne leur était rien dû; mais alors, soit par des mandats sé-

2 rieux, soit par des envois d'argent par les messagerie», il» 



428 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 6 MARS 1845 

faisaient parvenir aux tirés des fonds avec lesquels il était 
fait honneur à leur signature. Par ces moyens, ils ont dé-
pensé environ 30,000 francs en frais d'escompte et d'envois 

d'argent; ils couraient ainsi à grands pas à leur ruine, aussi 
leur faillite a-t-elle bientôt éclaté; et M. le procureur du Roi, 
informé de la nature de leurs opérations, a-t-il dirigé contre 
eux une double poursuite en banqueroute simple et en es-

croquerie. 
Bouzenot a quitté la France. Quant à Raynaud, il avait eu 

la pensée d'en faire autant, et avait voulu devancer son asso-
cié, sur lequel il voulait faire peser la responsabilité des mal-
heureuses opérations qui avaient amené leur faillite ; mais, 
après réflexions et conseils pris d'un de ses créanciers, il est 
resté pour tenir tête à l'orage, et démontrer qu'il avait été 

plus faible que coupable. 
Il est parvenu, à ce qu'il paraît, a payer! 50 pour 100 à ses 

créanciers, qui, aujourd'hui, se cotieent encore pour lui faire 
une pension mensuelle de 100 francs, destinée à alimenter sa 
famille, et lui témoignent ainsi tout l'intérêt qu'il a su leur 
inspirer. Aussi Raynaud a t-il puisé dans ces faits les élé-
mens de sa défense. Il a prétendu avoir eu en Bouzenot la 
plus grande confiance ; il le croyait même riche, mais ses res-
sources étaient momentanément arrêtées par les embarras 
d'une liquidation de ses droits comme héritier en partie dela 
fortune de son père, liquidation qui, suivant Bouzenot, de-
vait lui procurer et au-delà les moyens de faire face à tous 

leurs engagemens, et réparer le mal. Il a prétendu que Bou-
zenot était généralement considéré comme riche par les ban-
quiers avec lesquels il était en rapport d'affaires; et qu aveu-
glé, séduit par les assurancees de son associé ayant le prin-
cipal intérêt dans les affaires de la maison de commerce, il ne 
s'était pas méfié, sûr que le résultat devait être tel que Bou-

zenot l'avait annoncé. 

Ce système de défense a triomphé en première ins-

tance le 17 décembre dernier; il est intervenu un juge-

ment du Tribunal de police correctionnelle ainsi COHÇU : 

« Le Tribunal donne défaut contre Charles Bouzenot, et 

statuant sur le tout ; 
» En ce qui touche le chef d'escroquerie ; 
» Attendu qu'il n'est pas suffisamment établi à l'égard de 

Raynaud ; 
» Le renvoie de ce chef de prévention sans dépens; 
» Mais attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats; 

que dans le courant de 1841, 1842 et 1815, Bouzenot en em-
ployant des manœuvres frauduleuses, des efïete de commerce 
causés fictivement valeur en marchandises, tendantes à faire 
naître l'espérance d'un succès chimérique, s'est fait remettre 

par MM. Cailly, de Bicque, Ganneron, et Musset-Frémont, 
une somme de 79,000 francs, et par le sieur Renard-Mille, 
une somme de 83,000 francs, et a, par ce moyen, escroqué 

tout ou partie de la fortune d'autrui ; 
» Qu'à la même époque, lesdits Bouzenot et Raynaud, com-

merçans faillis, ont commis le délit de banqueroute simple, 
en se livrant, avec intemion de retarder leur faillite, à des 
circulations d'effets considérables, et se procurant ainsi des 
fonds par des moyens ruineux, et aussi en ne faisant pas d'in-
ventaire et en tenant irrégulièrement leurs livres; plus Bou-
zenot personnellement, en faisant des dépenses excessives en 

raison de sa fortune ; 
» Faisant application à Bouzenot de l'article 408 du Code 

pénal, et à Raynaud de l'article 402; 
«Condamne Bouzenot à trois ans de prison, 1,500 francs 

d'amende, et Raynaud à deux mois de prison. • 

M. le procureur du Roi a interjeté appel de ce juge-

ment. 
M. Ternaux, substitut de M. le procureur-général, a 

soutenu cet appel, et demandé contre Raynaud l'applica-

tion de l'article 405 du Code pénal, justement appliqué 

par les premiers juges à Bouzenot. 
W Nouguier, avocat de Raynaud, a présenté la dé-

fense. 
Mais la Cour, après un délibéré de plus d'une heure 

dans la chambre du conseil, a rendu son arrêt, dont voici 

le texte : 

€ La Cour : 
» En ce qui touche le délit de banqueroute simple : 
» Considérant qu'en ne faisant pas d'inventaire et en te-

nant ses livres irrégulièrement, Raynaud, négociant failli, 

s'est rendu coupable de banqueroute simple; 
« En ce qui touche le délit d'escroquerie; 
» Considérant qu'en créant des mandats fictifs sur des 

maisons de province, en donnant pour cause à ces mandats 
de prétendues fournitures demarchandises, Raynaud asciem-
ment contribué à tromper les banquiers auxquels ces man-

dats ont été remis ; 
» Que la création desdits mandats, leur importance et leur 

continuité, la cause qui leur était donnée, constituent des 
manoeuvres frauduleuses destinées à persuader l'existence de 

fausses entreprises et d'un crédit imaginaire ; 
• Que Raynaud a participé comme Bouzenot auxdites ma-

nœuvres frauduleuses, puisque les mandats ont tous été si-

gnés par lui ; , t i n 

» Que c'est donc à tort que Raynaud a ete renvoyé des fins 

de la plainte sur le chef d'escroquerie ; 
» Infirme, et faisant application à Raynaud de l'article 405 

du Code pénal ; , 
> Mais considérant qu'il existe en sa faveur des circons-

tances atténuantes, le condamne à six mois d'emprisonne-

ment. » 

La Cour, par arrêt du 30 novembre dernier, dans une 

affaire Mérijot, qui présentait des circonstances'identiques, 

plaidée par M' Dupin, et sur les conclusions conformes 

de M. Ternaux, avait déjà décidé dans le même sens, et 

fait la même application de l'article 405. 

COUR D: ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Cheron, conseiller. 

Suite de V audience du 4 mars. 

AFFAIRE IIOUHSEII. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 27 et 28 février, 1", 

2, 3, 4 et 5 mars.) 

Après la plaidoirie de Me Senard, laquelle s'est prolon-

gée jusqu'à six heures et un quart, l'audience est suspen-

due pendant une heure. 
Il est impossible de se figurer quelle foule assiste aux 

débats de cette affaire, une des plus célèbres dont la Cour 

d'assises de Rouen ait depuis longtemps retenti, et com-

bien plus encore sont nombreux ceux qui continuent à 

assiéger tous les abords du Palais-de-Justice. Très peu 

de personnes quittent la salle pendant la suspension. Les 

dames placées dans le prétoire déploient une persévé-

rance qui étonne ; quelques-unes d'entre elles se font ap 

porter des alimens, afin de pouvoir-entendre la fin de ces 

débats, qui paraissent devoir se prolonger assez avant 

dans la nuit. -• ' • '., 
Tels sont l'empressement et l'impétuosité du peuple 

au dehors, que les avocats et les magistrats en costume 

ne parviennent qu'à grand'peine à traverser cette foule 

compacte et à pénétrer jusque dans la salle de la Cour 

d'assises, dont les couloirs même sont encombrés. 

A sept heures et demie l'audience est reprise. 

M. le président : M. le procureur-général, vous avez 

la parole. 
M le procureur-général : Au milieu des fatiguas de toute 

nature qui pèsent sur vous comme sur nous, une réplique 
ne peut avoir pour objet de renouveler cette lutte à laquelle 
vous avez prêté l'attention de gens qui comprennent leurs 
devoirs. En reprenant la parole dans cette cause , c'est pour 
la replacer sur le terrain d'où l'on n'aurait pas dû la taire 
sortir Nous n'aurons donc que des paroles graves, mais très 

brèves, à faire parvenir jusqu'à vos consciences. 
- Et d'abord, qu'ai-je trouvé comme obstacle aux idées que 

j'ai eu l'honneur de soutenir devant vous? La conviction du 

noble défenseur, conviction dont nous ne contestons jamais 
la sincérité lorsqu'elle est affirmée la main sur la conscience. 
Mais, Messieurs, regardez sur ce banc l'accusé , et plus haut 
la société et vos devoirs; songez aux résultats que peuvent 
produire les belles paroles que vous avez entendues , aux 
conséquences du verdict que l'on vous demande, et voyez 
pour l'accomplissement de quel devoir la conviction doit être 

plus forte et plus puissante. 
Tout à l'heure, le défenseur nous adressait des éloges ; nous 

ne les acceptons que comme un hommage rendu à la magis-
trature. Quand nous reconnaissons l'innocence, nous la pro-
clamons encore plus haut. Et croyez bien, Messieurs les jurés, 
que quand un magistrat élève la parole, c'est qu'elle part de 
son cœur. Quand une parole se fait entendre avec une con-
science pure, c'est la nôtre, et c'est avec cette conscience pure 
que nous venons de nouveau devant vous soutenir l'accusa-

tion qui pèse sur la tête de cet homme. 
M. le procureur-général reprend ensuite les charges de 

l'accusation, insiste avec énergie, et termine ainsi : 
Nous avons tenu la promesse que nous vous avions faite, 

Messieurs les jurés, moins rapidement peut-être que nous ne 
l'aurions voulu, mais avec ce ton de vérité, avec cet accent 
de la conscience, qui, je l'espère, trouvera un écho dans 

votre cœur. Nous persistons. 

Pendant cette réplique de M. le procureur-général, ré-

plique qui a produit sur l'immense auditoire présent à 

ces débats la plus vive impression, l'accusé conserve 

beaucoup de calme et d'assurance. Son père, assis au-

dessous de lui, sur le banc de la défense, semble en 

proie à une peine profonde, à une inquiétude déchirante; 

ses yeux se mouillent de larmes. Mais, à l'un et à l'autre 

l'espoir revient, lorsque le défenseur se lève pour ré-

pondre aux derniers mots de M. le procureur-général. 

M. le président : Maître Senard, vous avez la parole 

pour répliquer. 

Me Senard: Messieurs les jurés, aucun doute n'est possible 
sur le résultat de cette affaire. Je crains que mes forces ne 
me permettent pas de répondre aux derniers mots que vous 
venez d'entendre, et pourtant je vais essayer. ( L'excès de la 
fatigue a en effet couvert la voix du défenseur d'un très fort 

enroûment. ) 
Le ministère public a voulu tenir jusqu'au bout à une ac-

cusation dont le sort ne peut plus être douteux. 
Le ministère public veut-il dire que cette affaire présente 

encore matière à discussion ? Soit, je le veux. Veut-il dire 
qu'à cette heure il y a encore pour lui une conviction possi-
ble ? Je le veux encore, puisque vous le dites, car jamais je 
n'ai douté de la parole d'un homme d'honneur venant.dire 
à la face de tous : € Je suis convaincu !... » 

Ecoutez !... Nous sommes libres et indépendans quand nous 
étudions une affaire. Quand nous l'avons défendue un jour 
entier de tout notre cœur, de toute notre âme, nous appar-
tenons à des préoccupations qui ne peuvent plus disparaître 
en un instant. Si grande que soit notre bonne foi, si éclatante 
que soit notre intelligence, nous arrivons à ce point qu'il 
nous est impossible de changer notre conviction, sur-le-
champ du moins... Pourquoi? C'est que toutes les facultés 
pensantes et intelligentes de notre être sont tournées vers un 
seul but, tendues dans une direction unique. Alors les argu-
mens les plus forts, les plus irrésistibles, qui arrachent la 
conviction de tous, du public, du jury, ces argumens, si puis 
sans pour les autres, glissent sur nous sans nous atteindre... 
C'est qu'il est des bornes que nous ne saurions dépasser; c'est 
que la puissance nous manque pour dominer notre pauvre 
intelligence quand nos préoccupations ont dépassé la somme 

habituelle de nos travaux. 
Vous êtes arrivé hier, Monsieur le procureur-général, 

croyant à l'accusation ; moij je suis arrivé croyant à l'acquit-
tement... non, à l'innocence de Loursel !... Depuis longtemps 
vous aviez étudié l'affaire. Moi, je l'avais étudiée aussi. Notre 
opinion à tous les deux était formée, Hier encore peut-être 
vous eussiez pu être convaincu. Aujourd'hui que, pendant 
une journée entière, vous avez cherché avec toute votre 
éloquence, toute votre énergie, à faire partager votre pensée 
à cette foule qui vousécoutait ; aujourd'hui, c'est chose im-
possible ; demander en cet instant un abandon immédiat 
de votre conviction, ca serait exiger de vous une force plus 
grande que n'en comporte la nature humaine. Vous persis-
tez... Je vous comprends, je vous crois.... A présent, je vais 

vous dire mon espérance. 
Quand tous les deux nous serons refroidis; quand nous pè 

serons sans passion tous les argumens produits dans ce débat, 
peut-être alors arriverez vous à me dire, ah ! c'est mon es-
pérance! à me dire, comme tous ces hommes qui, me ser-
rant la main, m'ont crié, au sortir de cette audience: € In-
nocent ! innocent! » Oui, peut-être vous-même me direz-vous 
un jour, en me serrant la main : « Innocent! oui, innocent!» 

(Mouvement prolongé.) 
Quelques mots seulement. M. le procureur -général a amoin-

dri la fortune de M. Loursal père ; il a soutenu de nouveau 
que son fils avait fait un mariage d'argent. Le défenseur con-
firme ce qu'il a établi dans sa proposition. La mésintelligence 
n'a pas été plus prouvée dans la réplique du ministère pu 
blic. Les sentimens tendres pour Mlle de Bovery, chacun sor 
tira de cette enceinte en lui attribuant toute l'exagération de 
'enthousiasme qu'elle comporte; et, quant aux paroles échap-

pées au prisonnier, qui l'appelait son ange consolateur, il 
faut remarquer l'époque : c'est après la mort de sa femme. 
Donc il n'y a plus rien, plus de mobile au crime affreux qu'on 

impute à Loursel. 
Après avoir repris rapidement les argumens que l'avocat 

avait produits dans sa plaidoirie, il arrive de nouveau aux 
faits concernant la fille Ponthieu, et il s'écrie à ce sujet : 

En réplique, Monsieur le procureur-général, vous vous êtes 
fait l'avocat de. la fille Ponthieu ; vous ne me concédez plus 
le doute ou l'hésitation sur sa culpabilité. Oh ! ce que je vais 
dire est bien dur, bien cruel ! mais, sur la question de savoir 
si elle est innocente, SOD cadavre est là qui nous répond : 
Cette malheureuse enfant, c'est le vice! c'est la débauche !... 

Plus loin, faisant allusion à un passage de la réplique 
dans lequel M. le procureur-général disait que, lorsque la 
fille Ponthieu porta la soupe au lait à sa maîtresse, elle passa 
près de la chambre de Loursel, qui put alors jeter le poison 
dans le breuvage, Me Senard répond: «Vous disiez, Mon-
sieur le procureur-général, qu'il n'y avait qu'une mince cloi-
son qui séparât Loursel de sa servante apportant la soupe au 
lait; vous disiez qu'elle aurait pu s'approcher du lit de Lour-
sel, et que lui, l'assassin, il avait laissé tomber le poison !... 
Mais, vous ne savez donc pas, oh ! mon Dieu !... entre Lour-
sel et sa servante il y avait un bien autre obstacle que la plus 
épaisse cloison, le plus grand, le plus invincible des obsta-
cles, il y avait l'enfant couché sur le lit de son père... et c'est 
ce moment que Loursel aurait choisi pour donner la mort à 
sa femme. Oh ! par honneur pour l'humanité, il y a de ces 
choses qu'il ne faut pas mettre en avant ; pour exécuter son 
détestable projet il se cacherait du moins de cet enfant dont 
il va empoisonner la mère... Mais, sous ses yeux... Non, ce 

que vous dites là n'est pas possible.» 
Me Senard termine ainsi sa plaidoirie : 
Elle s'est tuée, la fille Ponthieu !... Vous dirai-je quelque 

chose de plus? Non ; il y a trop longtemps que durent'ces dé-
bats, et quelle que soit la confiance que l'accusé ait en vous, je 
ne veux pas retarder le moment de vos délibérations. Vous 
allez vous retirer... jugez, pesez, appréciez. Comme jurés, 
au nom de la loi, dites : Non, l'accusé n'est pas coupable. 
Comme hommes, la main sur votre conscience, dites : L'ac-

cusé est innocent. 

je ne m'attacherai qu'aux sommités des deux discussions 

Après ces quelques paroles, M. le président fait immé-

diatement le résumé de ces longs débats. 
A minuit un quart, MM. les jurés entrent dans la cham-

bre des délibérations. 
Un quart-d'heure à peine s'est écoulé, qu'ils reprennent 

leurs places. Le Cour rentre en séance. 

M. le président : Monsieur le chef du jury, veuillez faire 

connaître la déclaration. 
Le chef du jury : Sur mon honneur et ma conscience , 

la déclaration du jury est, sur toutes les questions : Non, 

l'accusé n'est pas coupable. 
L'accusé est introduit. Il est calme : un regard rapide 

que son père a échangé avec lui a devancé pour Loursel 

la lecture du verdict. 
Après cette lecture par le greffier, M. le président or-

donne la mise en liberté de l'accusé. 
Loursel se couvre le visage de son mouchoir, et reste 

un moment immobile et penché sur la barre : puis il se 

redresse vivement et se retire. 
L'audience est levée à une heure du matin. 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Roussigné. 

Suite de l'audience du 3 mors.) 

EMPOISONNEMENT COMMIS PAR UNE FEMME SUR L* PERSONNE DE 

SON MARI. — ADULTÈRE. — TROIS ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 5 mars. 

M. le président ordonne de faire retirer la veuve Go 

dart. 

que vous faisiez métier de faire avorter les femmes ft 
uns viendront nous raconter les affreuses proposi't C[Ues 

s leur faire. — R. Ce n'est pas vrai- je 1 V"6 

causer. 

M. le président : L'audience est suspendue pendant 

quelques minutes. 
Après quelques instans l'audience est reprise. 

M. le président : Accusé, avez-vous quelque chose à 

ajouter à voire défense? 
L'accusé : Non, Monsieur le président : ma défense est 

trop complète ; elle est trop belle... Oh ! merci. ( En pro-

nonçant ces derniers mots l'accusé se penche vers ton 

défenseur, et l'embrasse.) 
M. le président commence son résumé en ces termes : 
L'heure solennelle-nle votre délibération approche, et, pour 

vous y préparer ta loi veut que je place sous vos yeux un 
résumé des njoyens priucipaux de l'accusation et de la dé-

fense. 
Après d'au'ssi longs débats, je serai aussi rapide, aussi suc-

cinct qu'il me sera possible. Je négligerai tous les détail», et 

Interrogatoire de Mathieu, 2' accusé. 

M. le président : Depuis quelle époque êtes-vous arrivé à 

Juvigny ? 
Mathieu : Depuis 1840. 
D. A quelle époque avez-vous connu la femme Godart ? — 

R. Six mois après mon arrivée. C'est à fête d'un village voi-
sin que je l'ai rencontrée pour la première fois. Elle était avec 
son mari ; et depuis lors j'allai chez eux. Mes relations étaient 

aussi bonnes avec le mari qu'avec la femme. 
D. Vous avez été l'amant de la femme Gjdart. Q'iand donc 

ont commencé vos relations intimes avec elle? Vous com-
prenez bien cequo je veux dire? — R. Depuis le mois de 

janvier 1844. 
D. Mais vous avez dit à deux reprises dans l'instruction et 

ici que vos relations avaient commencé bien avant cette 
époque? — R. J'ai alors voulu parler de relations d'amitié. 
Je n'ai été l'amant de Désirée qu'après le mois de novembre 
1845, c'est-à-dire après notre mariage convenu. 

M. l'avocat-général : Vous compreniez bien dans l'instruc-
tion ce que l'on vous demandait. Vous avez dit que vos re-
lations intimes avaient commencé en novembre. Vous ne 
pouviez parler d'autres relations, puisque vous nous avez dit 
avoir été l'ami dela maison depuis 1840. 

M. le président : Pendant la maladie de Godart vous vous 
êtes rencontré avec sa femme à la fête de Herpon, et vous 
avez dansé avec elle. Vous a-t-elle dit si son mari était bien 

malade et s'il y avait danger? 
Mathieu : J'ai en effet dansé à cette fête avec la dame Go-

dart; elle m'a dit seulement que son mari était indisposé à 

la suite d'une ribotte. C'était sans importance. 
D. N'allait-elle pas plutôt vous raconter ce qui se passait 

chez elle et le mal alïr-eux que souffrait déjà son mari? (Si-

lence de l'accusé.) . 
D. Quelques jours avant vous vous étiez rencontré chez 

elle avec Remy, le 4 mai ? — R. Je ne sais si je suis allé chez 

la dame Godart le 4 mai; j'y allais souvent. 
D. Vous avez fait un voyage à Cbàlons le 20 mai, et déjà 

vous saviez la mort de Godart, qui avait eu lieu le 19 à dix 
heures du soir? — R. R. Je ne sais quel jour j'étais à Châv 
lous, mais on parlait déjà de la mort de Godart. 

D. Mais c'est vous qui en étiez informé le premier, et qui 
l'avez annoncé au nommé Charpentier et à une autre per-

sonne? — R. Je ne puis me rappeler. 
D. Vous êtes allé plusieurs fois passer la nuit à Voilemont; 

vous entriez et vous sortiez par le jardin pour éviter les re-
gards? — R. Je ne me cachais pas. J'allais voir la femme Go-

dart; mais je sortais toujours avant onze heures. 
D. Vous voyez bien que l'on peut supposer avec raison que 

vos relations intimes ont commencé bien antérieurement 
au 4 janvier. — R. Il arrive souvent que dans un village on 

fait des cancans lorsqu'il n'existe rien. 
D. Mais vos relations faisaient un tel scandale, que le père 

de la dame Godart s'est cru obligé, pour vous défendre de 
poursuivre sa fille jusque dans sa maison, de s'armer de son 
fusil. Ce jour-là, n'avez-vous pas été averti par la femme Go-
dart de ne pas venir ? — R. Je n'ai rien su dé cela. 

D. N'avez-vous pas dû vous marier il y a quelques temps 
avec une autre femme que la dame Godart? — R. Oui, Mon-
sieur ; on ne put s'accorder sur les intérêts. J'avais besoin 
dune femme pour m'aiderdans mon exploitation, et celle que 
j'avais demandée ayant des terres qu'elle ne voulait pas ven-
dre, c'est moi qui ai rompu ; je ne pouvais me surcharger de 

travail. 
D. L'accusation soutient que depuis longtemps vous aviez 

des relationsintimes avec la femme Godart; que, ne pouvant 

trouver .à vous marier, celle-ci, qui vous aimait avec passion, 
résolut un crime, que vous l'avez encouragée, excitée, et que 
vous lui auriez même, avec un autre individu, fourni le poi-
son qui devait vous débarrasser de son mari ? — R. Je n'ai 

pas fait cela. 
D. La veuve Godart s'est sauvée le lendemain de l'exhuma 

tioo du cadavre de son mari; elle est allée à Verdun; vous 
êtes allé la chercher, lui dire de revenir ; vous l'avez rassu-
rée.—R. Il n'y avait rien, elle n'avait pas besoin de s'en al 

1er. 
D. Vous l'avez ramenée à Gizaucourt, dans une ferme ex 

ploitée par votre famille ; elle a passé la nuit avec vous, et 
malgré vos assurances, elle est repartie pour la Hollande. 
Ne seraient-ce pas les affreuses confidences qu'elleaurait faites 
à vosparens qui vous auraient décidé à la laisser repartir?— 
R. Non, Monsieur; elle craignait la colère de son père; elle 
craignait que les magistrats n'eussent aussi des préventions 

contre elle. 
D. Après sa fuite, vous avez eu de ses nouvelles ; un sieur 

Mathieu, ancien notaire, se chargeait de vous dire à l'un et 
à l'autre ce qui se passait, et nous avons entre les mains une 
étrange correspondance.—R. Je ne sais rien de cela. 

Aussitôt la mort de son mari, la femme Godart avait fait 
porter chez vous du linge ayant appartenu à son mari ; elle 
l'avait lait démarquer ; elle vous avait aussi envoyé deux 
chevaux. —R.ÈU'ë .m'avait seulement prêté les deux chevaux 
A cette époque, d'ailleurs, les conventions de mariage étaient 

faites. 

Interrogatoire de Remy, en l'absence des deux autres accusés 

M. le président : Depuis quelle époque êtes-vous à Voile 

mont? 
Remy : Je suis teinturier depuis 1826. Avant j'avais été do 

mestique chez un médecin; étant militaire, j'étais infirmier 

dans les hôpitaux. 
D. A votre arrivée dans ce pays, vous étiez dans une gran 

de misère? — R. Oui, Monsieur, mais j'ai travaillé. En même 
temps que je suis teinturier, je soigne les malades, et je fais 

aussi la barbe. 
D. Vous avez donc des connaissances en médecine? — R 

Pas beaucoup; les médecins trouvaient que j'étais très adroit 
D. On a en effet trouvé chez vous, lors de la perquisition 

des livres de médecine; et il y a des remarques aux mots 
poison, arsenic, avortemenll — R. J'ai acheté ces livres àl 
vente v qui a eu lieu à la mort du médecin que j'ai servi. Je 
ne sais ce que veulent dire les remarques dont vous me par-

lez. 
D. On a aussi saisi chez vous deux recettes pour faire avorter 

les femmes enceintes. Nous ne pouvons le% lire à cause de l'au-
ditoire qui nous écoute. Mais, Messieurs les jurés et les mé-
decins les verront.—R. Elles étaient dans les livres quand je 

les ai achetés. 
D, Mais noue entendrons des témoins qui viendront dire 

D. Mais on a aussi trouvé chez vous du seigle 
la rue ; et ivous savez à quel usage cela peut s'emnlov ' de 

R. Oui, Monsieur; mais ces substances n'étaient bo ~~ 
rien. Elles étaient mauvaises. J'avais aussi des canth 6.i * 
Tout cela était pour faire des expériences. lnar iQes, 

D. Vous avez proposé à la femme Mahuet de lui f
a

:
r 

une fausse-eouche ; vous avez tenté de faire avorter I fi"6 

Fromand, et cette fois c'était avec une sonde que vous 
voulu opérer. Une femme qui vous assistait a ét<s „«• ave£ 

des préparatifs. 0 frayée. 

Remy : Je la ferai aussi causer, celle-là. 
M. le président : Vous aviez donc en votre possessio 

breuvages et des instrumens? N'avez-vous pas propos'' 
femme Vasset de la débarrasser de son mari pour 10 f a 'a 

l'a3surant que cela serait bientôt fini? fanes, 

Remy : Je n'ai rien dit. 
M. le président : Vous connaissiez les époux Godart0 

Remy : J'allais quelquetois chez eux : j'étais petit m4H ■ 
et barbier. «eaecin 

Al. 1$ président: Le -4 mai, la femme Godart vous a f -
appeler par sa petite fille, et vous avez vu Mathieu chez «il 
c'était dans la matinée. 

Remy : Je suis allé chez Godart, qui était indisposé - il 
demandait de lui acheter du miel pour se rafraîehir' I Me 

me rappelle pas avoir vu Mathieu. 1 e ae 

M. le président : Vous comprenez combien cette renco 
est grave, puisque c'est aussitôt après la réunion de vous ri 
Mathieu et de la femme Godart que son mari, prenant 
bouillon, se trouve indisposé. — R. Je ne puis tien dire 
ne sais même pas si c'est la femme Godart qui m'avait 'f ̂  
demander. ait 

D. Vous aviez de l'arsenic chez vous, vous aviez aussi d' 
très poisons tels que du sel de cuivre? — R. J'

a
i acheté^" 

'"arsenic en 1835 et 1839, deux onces chaque fois. Jel'emolo 
our un mastic : c'était c ans la recette. " pour 

D. On a en effet trouvé chez vous un mastic; mais d'u 
près votre femme, il y aurait au moins treize ans ow 
l'auriez fait. — R. Elle se trompe. 4 ous 

D. Pourquoi, dans vos interrogatoires, avez-vous nié avoir 
acheté de l'arsenic? — R. Je ne me le rappelais pas. 

D. Aussitôt après l'exhumation du cadavre de Godart n'ê 
tes-vous pas allé chez M. Labrosse , pharmacien, pour fui de 
mander s'il y avait bien longtemps que vous aviez acheté d 

l'arsenic, et s'il se le rappelait?— R. Je voulais savoir parce 
que je n'avais vu inscrire la vente que sur une feuille de 
papier, et non sur le livre. 

D. Avant le 4 mai , jamais vous n'étiez allé chez Godart 
Aussitôt qu'il est malade, on vous voit aller chez lui, et avoir 
avec sa femme des rendez-vous dans une ruelle déserte 
R. J'allais chez 1 ui pour lui faire la barbe ou pour le voir 
Je crois n'y être allé que quatre fois. 

I). Mais vous avez rencontré plusieurs fois la dame Godart 
dans la ruelle? — R. C'était le hasard, et tout le monde pou-
vait nous voir ; je ne me cachais pas. 

D. Vous comprenez bien l'importance de vos relations aveo 
la femme Godart au moment de la maladie de son mari?—R, 

Je n'avais aucune relation avec elle. 
D. Ne la connaissiez-vous pas depuis longtemps? Ne lui 

auriez-vous pas donné un breuvage ou fait une opération 
pour la rendre stérile? Vous sembliez la féliciter de n'avoir 
qu'un enfant, et lorsque vous faisiez aux femmes de crimi-
nelles propositions, n'avez-vous pas dit : Désirée Godart n'a 
qu'une fille, et elle n'aura pas d'autre enfant ; pourquoi na 
faites-vous pas comme elle ? » 

L'accusé ne répond pas. 

Après avoir rappelé à Remy les principales charges qui 

s'élèvent contre lui, M. le président ordonne de faire ren-

trer les accusés, leur fait connaître ce qui s'est passé en 

leur absence, et rappelle les principales déclarations da 

chacun d'eux. 
M. le président : Faites entrer le premier témoin. 

M.Aubert, maréchal-des-logis de la gendarmerie. Ilaétéen-
voyé à Voilemont par M. le procureur du Roi de Sainte-Mene-
hould pour prendre des renseignemens sur les bruits qui cir-
culaient au moment du procès de la femme Godart contre 
son beau-père pour refus de procéder à son mariage. Tout le 
monde disait qu'il y avait eu empoisonnement. Il a aussi as-
sisté à l'exhumatiou, et il a vu le corps en parfait état de 
conservation. Un témoin lui a dit avoir vu vomir Godart;, et 
lui avoir entendu faire des reproches à sa femme. Il a fait 
une perquisition chez Remy, et a trouvé caché dans le grenier 
des livres de médecine : il y avait des remarques aux mots 

arsenic, poison. 
M. Cassus, conseiller municipal, assistait M. le procureur du 

Roi, à cause de l'empêchement de M. le maire, père du défunt, 
il a vu le corps en parfait état de conservation, on pouvait 
même reconnaître Godart.jll a entendu tenir de mauvais propos 

sur la conduite de Désirée' Godart. 
Saire, gendarme, était présent l'exhumation. Le corps était 

en bon état. En juillet 1844, Il a pris des renseignemens sur 
Remy, à Dammartin, à Dampierre, à Argine. Des femmes lui 
ont dit que Remy leur avait fait des propositions d'avorté-
ment. Il leur disait : «Si vous avez beaucoup d'eufans, c'est 

que vous le voulez bien. » 
M. Carré/docteur en médecine. Il a assisté à l'exhumation eta 

été chargé de faire l'autopsie du cadavre; le corps n'était pas 
en état de décomposition. Il a mis diverses parties du corps 
dans des vases. Ces vases ont été scellés par M. le procureur 

dn Roi. Il n'y avait aucune infiltration déterre. 
La femme Godart; lui avait déclaré qu'elle était enceinte- H 

avait même reconnu certains signes de grossesse ; il s'est 
trompé comme la femme Godart s'était trompée elle-même a 

ces apparences. 

Après cette déposition l'audience est renvoyée au len-

demain. 

Audience du 4 mars. 

M. le président annonce à MM. les jurés que l'on Ta 

procéder à l'audition des médecins et des chimistes. 

M. Rayard est introduit. 

M. Rayard, docteur en médeciue , de Paris, chargé de 
faire les expertises, rappelle d'abord que, d'après les p''°c 

verbaux qui lui ont été transmis , le corps de Godart, ^ 
moment de l'exhumation, se trouvait pour ainsi w 
parfait état de conservation, et que les parties du caoa 

qui leur ont été envoyées étaient aussi bien conservees 'r3a é 
Tout d'abord, à la surface de l'estomac, ils ont r.e .fflaA;

5 

une substance noirâtre; dans les intestins un liquide p 
et rougeàtre. Ce liquide paraissait provenir d'une heaiw 
ge intestinale, produite par un corps étranger. . ^ 

Après avoir opéré pour nous assurer de la pure 

nos réactifs, dit-il, nous avons commencé nos opéra, 
leur résultat nous a prouvé que, dans l'estomac e 
ies intestins, il y avait une grande quantité de c ]ll * r

ul
t 

dans le foie, une quantité énorme d'arsenic, a J^g^te 
à tel C" 

que nous en avons obtenu une somme plus que su ®*;
0

u 
pour pouvoir faire des contre-opérations. Dans Pn? oU vé de 
des reins et dans les viscères, nous avons aussi » 

d'ab0^ 
Pour constater la pureté de nos réactifs, nous avons 

opéré sur un foie de veau, et l'opération ne nous avai 

aucun résultat. , rt on' 
Le cuivre tt l'arsenic trouvés dans le corps de oo ioDS) 

dû lui donner la mort. Avant de procéder à nos ope ^sS j 0 i), 
nous nous étions assurés que Godart, soit par sa Pr ' s il 
soit par toute autre cause, n'avait pu respirer de vap 

cuivre ou arsenicales. 
Sur la question de suicide... 

M Jules Favre : Mais M. l'expert n'a pas ét(5 coji^.^ 

sur cette question; ce n'est pas une question de i 

légale; ce n'est pas à lui de répondre. , Ptà d're 

M. le président engage M. l'expert à continuer e 

le résultat de toutes leurs observations. ,. 
la ^ 

M. l'expert : Nous avons aussi été consultés su^
(
j

tu
iiiistrT 

tion de savoir si un mastic trouvé chez Remy, et te r>V 
à Godart, aurait pu lui donner la mort. Ce n,ft*" ic«0lj s # 
de l'arsenic et du cuivre, maison petite quantité- , ^«r 

vous pas pensé que, ce mastic aurait pu être admin 

dart, et d'ailleurs il n'aurait j»u causer I» m0»"*' 
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„nns Densé unanimement que Godart était mort em-
N

°mé pa' une g
rande

 q
|lalltité

 d'arsenic et de cuivre. 
p0
T'rPXDert procède alors à l'ouverture des boîtes qui 
M

; lnent les tubes, les appareils qui ont servi a leurs 
contienne ,

re à MM les
 :

urés les
 résultats obte-

0
perations, 

°
U

I1 leur fait
 en outre 0DSCrver

 <l
ue
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es

 opérations ont été 
.
 nar

 trois procédés différens. 

tLïs quelques questions de détails faites soit par M. 

un/Sideut, soit par MM. les jurés, M. B .yard dit qu'il ne 

répondre sur la question de savoir lequel des deux 

Posons; avait été administré le premier. 

M. Lesueur, chimiste de Paris. 
M l'expert entre dans de longs détails sur la manière dont 

cédé aux opérations. Après en avoir rappelé le résul-
montre de nouveau MM. les jurés les quantités de 

obtenues, et qui suffiraient à elles seules pour déter-
P°î'

r un
 empoisonnement. Leurs opérations ont été contrô-

lées i
e
s unes par les autres; ainsi, par l'appareil de Marsh, 

r celui si vanté de Rinch, et enfin par l'anneau métallique, 

conseillé par l'Institut. . 
Bans le corps humain il existe une faible quantité de cui-

pour ainsi dire imperceptible, mais qui s'augmente 
V

ue'lquefois p
ar

 l'alimentation. Mais, dans le cas donné, nous 

'ous sommes assuré que Godart ne travaillait pas le cuivre, 
D

e
 se servait pas de vases de cuivre; et_ d'ailleurs nous en 

avons trouvé une quantité si grande... 
Jules Favre : Ne se trouve-t-il pas aussi une certaine 

quantité d'arsenic dans l'état normal du corps humain ? 
M- Lesueur : Non. Monsieur,jamais. 

M» Jules Favre : Mais des chimistes n'ont-ils pas supposé 
pendant quelque temps qu'il en existait? 

M. Lesueur : Pendant trois mois seulement on avait opé-
des os pris dans les amphithéâtres; mais jamais on 

il a prc 

tat, « 

ré sur 
n'en a trouvé dans les organes charnus. Depuis j'ai opéré sur 
des os pris dans des cimetières, et je n'en ai jamais trouvé. 
Ces dernières expériences ont été faites en présence et avec le 
concours des chimistes les plus habiles. 

jV/e Choppin : Y a-t-il des maladies, par exemple la 
gastro-entérite, la fièvre thyphoïde ou fièvre pernicieuse, 
qui, dans certaines circonstances, et pour des gens peu ex-
périmentés, peuvent présenter quelques symptômes d'empoi-
sonnement ? 

M. Lesueur : Je ne crois pas pouvoir répondre dans l'état; 
l'empoisonnement par l'arsenic et par le cuivre se détermine 
d'abord par une forte cuisson à la gorge. 

M. Chevallier, membre de l'Académie de Médecine, profes-
seur à l'Ecole de Pharmacie, reproduit les explications pré-
cédentes, et conclut formellement à un empoisonnement par 
l'arsenic et le cuivre. 

M. Bayard est rappelé par M. le président, qui le prie 
d'examiner les deux recettes saisies chez Remy. 

M. l'expert pense que la première de ces recettes peut être 
employée pour la santé des femmes en cas de suppression ; 
mais que la deuxième contient plus spécialement des substan-
ces abortives, et que certainement elle pourrait procurer l'a-
vortement. 

M. Bayard procède à l'examen de la sonde ; il pense que 
dans une occasion donuée et avec une intention criminelle 
cet instrument pourrait amener l'avortement, et c'est en gé-
néral avec un instrument comme celui-ci que se pratiquent 
les avortemens. 

M. Suaire, docteur en médecine à Herpont : 
En 4828, Godart avait une affection dartreuse; il est venu 

le consulter ; il lui a ordonné des émolliens et cataplasmes ; 
mais pas l'usage de substances arsenicales. 

M. le président lui demande s'il employait Remy comme 
garde-malade. 

M. Suaire : Non, Monsieur ; je le rencontrais seulement 
quelquefois chez le malade. 

M. Carré, médecin, est rappelé par M. le président. Il dé-
clare qu'avant l'autopsie il a été versé du chlore sur le 
corps. Il ne se rappelle pas s'il en a été versé après l'ouver-
ture. 

M. Lesueur pense que si l'on a versé du chlore sur tous 
les organes de Godart, et que si ce chlore contenait de l'ar-
senic, il devrait s'en trouver sur tous les organes immergés ; 
cependant il n'en a pas été trouvé dans les intestins ; il n'en 
a été trouvé que dans le foie. Il pmse donc que l'arsenic 
trouvé dans le corps de Godart ne provient pas de l'immer-
sion par le chlore. 

MM. les autres chimistes sont du même avis. 

Après cette dernière question l'audience est suspendue 
pendant quelques instans. 

A la reprise de l'audience on procède à l'audition des 
témoins. 

Lambert, de Gizaucourt : On disait partout que Godart était 
mort empoisonné, mais on ne disait pas par qui. Mathieu al-
lait quelquefois chez Godart. 

Godart, cultivateur : A l'enterrement d'Eloi Godart sa 
femme n'était pas triste. Dans le public on disait qu'il était 
mort empoisonné; on le disait dans tous les villages des en-
virons. C'est ma femme qui la première m'a fait connaître 
les premiers soupçons que l'on avait sur Désirée Godart. 
C'est M. Michel, médecin, qui le lui avait dit. 

M0 Choppin demandejMi patois si Godart était èougnat 
(sombre). 

Le témoin : Il était un peu couvert (triste) ; mais bon gar-
çon, bon vivant ; il n'y a pas le plus petit mal à en dire. 

Clause, berger: Les domestiques de Mme Godart m'ont dit 
qu'elle disait que si son miri mourait, elle se remarierait à 
ion idée. 

Jeannette Ltclerc, ouvrière : Mme Godart m'a dit : Si mon 
mari meurt, on ne me mariera pas de force ; cette fois, j'en 
prendrai un à mon goût. 

La veuve Godart : Je ne me rappelle pas avoir dit cela. 
Brémont, cultivateur : Mathieu, aux mois de février et d'a-

vril 1843, m'a demandé ma fille en mariage ; je lui refusai 
parce que ma fille était trop jeune. Après la mort de Godart 
Mathieu a renouvelé sa demande. 

Adelphine Brémont. C 'est la jeune personne que Mathieu 
avait demandée en mariage.Elle est assez jolie; elle déclare 
avoir refusé, par la seule raison qu'elle était trop jeune. 

Marcoux. Il a bu avec Godart lors de son voyage à Illiers ; 
Us n étaient ivres ni l'un ni l'autre. 

Robat, aubergiste. Il a vu Godart à Illiers. Il était toujours 
irais sang (de sang froid). 

Femme Blanchin, cabaretière. Le samedi 29 avril, Godart 
a bu trois serres de vin chez elle. Il n'était pas ivre. Il était 
"Uit heures du soir. 

Noël: Mon berger m'a dit qu'un samedi il avait rencontré 
godart, et qu'il lui avait paru pris de vin. On a dit dans le 
pays qu'il

 ava
it été malade de sa ribotte. 

Pierre Louis : J'ai rencontré Eloi Goiart; il avait bu du 
VII>, ou bon vin. 

». le président : Etait-il ivre? 
Le témoin ne répond pas, il ne comprend pas. 
f - le président: Etait-ii soûl ? (Ou rit.) 
J-e témoin : Ah! oui, un peu soûl. 

la f 'n
1
* ?

lmaer : Le
 dimanche 50 avril, Godard m 'a dit que 

chpl ' avaU fait une Petite ribotte a Bret - 11 n 'a rkn P r is 
■ranous, m vin ni bière. Eloi Godart ne s'est jamais plaint 

UB sa femme. 

a^[amaiV. A la f
ête d'Herpon, endant le dîner, la femme 

wwart et Mathieu ont d' 

Aux interpellations de M. le président, la femme Godart 
répond que toti mari ne lui a jamais fait de reproches. 

Un juré : Y avait-il encore une grande quantité de bouil-
lon? 

le témoin : Il n'y en avait qu'un peu. 
M. l'avocat-général : La femme Godart vous a-t-elle dit 

autre chosi? 

le témoin : -Elle m'a dit aussi avoir mis du bouillon sur 

la soupe des domestiques. Elle est venue médire cela quand 
je lavsis ma vaisselle. 

Avet, domestique : Eloi Godart n'était pas buveur. Un 
soir, le jeudi 4 mai, au souper, il a dit à sa femme, aussi-
tôt rentré : « Désirée, tu as donc envie de m'empoisonner ?» 
Il s'est plaint alors du bouillon qui était fort mauvais. Si 

femme lui a répondu qu'elle n'était pas laite pour cela. Le 
lendemain, la femme Touplane, domestique, a dit au témoin 
que le reste du bouillon avait été jeté sur le fumier. 

La femme Goiart : Je n'ai rien dit à mon mari ; il n'y a 
rien eu ; le témoin se trompe. 

Le témoin : Mathieu est. venu souvent deux ou trois jours 
après la mort de Godart. Il passait le soir; il entrait par le 
jardin. Pendant sa maladie il est aussi venu voir Eloi Godart. 

Mathieu : Je n'étais pas alors à Voilemont. 
Le témoin : Remy y venait aussi. 

Auguste Avet, fils du précédent témoin : Eloi a dit à sa 
femme, en revenant des champs, que le second bouillon qu'il 
avait pris n'était pas eomme le premier, qu'il était mauvais. 
Et : « Tu veux donc m'empoisonnei? J 'ai vomi dans le jar-
din; je suis malade, la gorge me fait mal. » 

La veuve Godart : Ma réponse est toujours la même : je ne 
sais ce que cela veut dire. 

Le témoin : Cinq ou six jours après la mort de Godart, je 
l'ai vu venir à la nuit; il entrait par le jardin. Le 4 mai il 
était venu le matin. J'ai vu Remy venir deux ou trois fois. 
Nicolle m'a dit que le père de madame était venu passer la 
nuit à la ferme, et qu'il avait son fusil. 

Galichet, ouvrier : Godart a dit avant souper qu'il avait 
pris un méchant bouillon; il a vomi dans le jardin. Sâ femme 
lui a répondu que c'était probablement des cendres qui 
étaient tombées dedans. 

louise Maucourt : Mathieu est venu le 4 mai pour deman-
der des tondeuses (époque de la tonte des moutons), et le 
lendemain Mme Désirée est revenue me chercher chez Mathieu. 
A mon retour à la ferme j'ai vu M. Godart, qui était malade; 
c'est madame qui le soignait; madame ne le quittait pas ; c'é-
tait elle qui préparait tout ce qu'il fallait. C'est moi qui ai 
enseveli le corps. Le sang lui sortait par la bouche. Pendant 
sa maladie je ne l'ai jamais vu vomir. Je n'ai vu venir 
Remy qu une fois pendant la maladie de monsieur. Mais ma-
dame demandait quelquefois après lui. Madame avait démar-
qué du linge, et je trouvai que c'était drôle. 

M. Vavocat-général : Eloi Godart était— il triste? 
Le témoin : Il n'était triste que vers la fin de sa maladie. 
M. l'avocat-général : Savez vous qu'il ait jamais voulu se 

suicider, se détruire ? — R. Je ne sais pas. 

M" Choppin : Godart, pendant sa maladie, voyait-il sa fem-
me avec plaisir? 

Le témoin : Il ne se plaignait pas ; il prenait ce qu'on lui 
donnait. Godart se plaignait d'avoir mal à l'estomac, à la 
poitrine ; il avait toujours soif. 

Eléonore Lorcet : J'ai rencontré Désirée quelques jours 
avant la mort de son mari ; elle m'a dit que son mari était 
malade parce qu'il avait fait une ribote. Je lui conseillai de 
bien soigner son mari ; elle m'a répondu : « S'il meurt, on 
l'enterrera. » Je crois qu'elle m'a dit qu'elle ne le salerait 
pas. 

Marie Maugerard : J'ai entendu dire que M. Godart était 
mort d'avoir bu de mauvais bouillon. La fille Michel m'a dit 
que M. Godart, se plaignant du bouillon, avait dit à sa fem-
me : « Si tu ne m'aimes pas, ne m'empoisonne pas. Tu t'en 
souviendras, Désirée... » Le même jour je l'ai dit à la mère 
de M. Godart. 

Eléonore Guillaume : Le 4 mai, j'ai vu M.Mathieu causant 
avec madame dans la cour dela ferme. M. Eloi Godart était 
dans son lit. Je venais voir s'il y avait de l'ouvrage. 

Il est quatre heures et demie, l'audition des témoins 

continue. Demain on entendra M. Mathieu; c'est lui qui 

correspondait avec la femme Godart quand elle était en 

prison en Hollande. 

esprits, le prétexte le plus futile devait suffire pour ame-

ner entre elles une collision sanglante. 

Dans les derniers jours du mois de janvier dernier, un 

des frères Arabrositu jouait aux boules sur la place prin-

cipale de la commune. Une de ces boules s'étant écartée 

de son but, elle heurta contre le pied d'un des frères An-

dreani, qui se promenait sur cette place. Andreani, sup-

posant que la boule qui venait de le frapper lui avait été 

envoyée tout exprès, la repous=a avec colère. Ambroiini, 

choqué à son tour du procédé d'Andreani, s'écria aussi-

tôt : « Si tu en veux à ma personne, ce n'est pas à la 

boule qu'il faut t'en prendre. » Ces paroles, prononcées 

d'un ton menaçant, furent le signal du combat. Andreani 

est renversé à terre par une boule qui le frappe à la tête. 

Ses frères, qui n'étaient pas bien éloignés de la place, s'y 

rendent en toute hâte. Ceux d'Ambrosino eu font autant. 

C'est alors que le combat devient général et plus sérieux. 

Une grêle de pierres, lancées avec force, tombe^ de tous 

côtés, et des coups de bâton et de couteau sont échangés 

avec acharnement. 

Les suites de cette rixe ont été des plus fâcheuses; sept 

individus ont été gravement blessés. L'action de la justice 

put seule mettre un terme à toutes ces dissensions, d'au-

tant plus regrettables que ces deux familles forment, par 

leur position, le noyau principal des habitans dont se 

compose le village. 

Le magistrat instructeur, en compagnie du procureur 

du Roi, s'est transporté sur les lieux. 

Un attentat, sans doute plus grave par son importance 

juridique de celui qui précède, a amené, presque à la mê-

me époque, les mêmes magistrats dans la commune de 

Bslgodere. 

Le 27 janvier dernier, vers huit heures environ du soir, 

la demoiselle Marie-Françoise Orsini est sortie de chez 

elle, en compagnie de sa mère, pour passer la soirée dans 

la maison d'une de leurs voisines. A peiné eurent-elles 

franchi le seuil de la porte de leur maison, et parcouru 

un espace de quelques mètres, qu'une détonation d'arme 

à feu se fait entendre. Des cris d'effroi et de douleur suc-

cèdent aussitôt à cette détonation. Une balle venait de 

frapper la demoiselle Orsini au bras gauche. L'assassin, 

protégé par l'obscurité de la nuit, put se sauver malgré 

l'intervention immédiate de la force armée sur les lieux 

du crime. 

QUBSTXOKS srvxasxs. 
Adjudication sur saisie immobilière. — Revente. — Ga 

ranlie. — La clause par laquelle un propriétaire s'oblige à 
supporter sans indemnité un alignement de rue, est une vé-
ritable aliénation, et ne peut être confondue avec la servitude 
de reculement, moyennant indemnité, à laquelle sont sou-
mises toutes les propriétés limitrophes de la voie publique. 
Cotte clause n'est point suffisamment indiquée dans un cahier 
d'enchères, par l'obligation imposée à l'adjudicataire de sup-
porter sans diminution l'effet des lois et réglemens de police 
pour les alignemens. Cette omission autorise l'acquéreur 
évincé de la portion de terrain reprise pour la voie publique, à 
réclamer de son vendeur le prix de cette portion de terrain. 

Le vendeur ne peut se soustraire à ce recours, sous le pré-
texte qu'il aurait énoncé dans l'acte da vente qu'il avait lui-
même acquis l'immeuble par suite de saisie, et ce , attendu 
que, si, en principe, l'adjudication sur saisie immobilière ne 
transmet à l'adjudicataire d'autres droits que ceux du saisi , 
cet adjudicataire a droit à une diminution de prix pour rai-
son de l'addition d'une chose n'appartenant pas au saisi dans 
la désignation de l'objet vendu; et si l'adjudicataire a lui-
même payé son prix sans exercer ce droit, ce préjudice lui 
reste personnel, et ne le dispense pas de l'obligation de garan-
tie envers son acheteur. 

Cour royale de Paris (l r« ch.), présidence de M. le premier 
président Séguier; audience du 25 février; confirmation d'un 
jugement du Tribunal civil de Paris du 27 avril 1844; plai-
dans, M" Paillet et Bourgain, avocats des veuves Cierlans et 
Grandjean, appelantes; et Liouville, avocat de Barry, intimé ; 
concl. conf. de M. Bresson, avocat-général. 
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— ILLE-ET -VILAINE.— Une évasion 

Rennes a eu lieu dans la nuit du 2 au 

liaire Breton donne ces détails : 

« Le factionnaire placé dans la ruelle du moulin de 

Samt-Hallier aperçut un homme qui, monté sur le mur 

de la maison centrale, se disposait à le franchir. Charger 

son fusil et crier : « Qui vive? » fut tout un ; mais le pri-

sonnier prit soudain son parti et se laissa tomber d'une 

hauteur d'environ huit mètres. Au même moment le fac-

tionnaire fit feu, mais inutilement. 

» Un factionnaire voisin tira également, mais pour don-

ner l'alarme, et aussitôt le poste entier prit les armes. 

M. le directeur Hédoux se livra aussitôt à d'activés re-

cherches ; d'abord la maison fut cernée par les hommes 

de garde, puis un appel des détenus fut lait, mais sans 

qu'aucune absence fût constatée. 

» On visita alors les cellules, et l'on s'aperçut qu'un 

nommé Violain, militaire qui, condamné à mort pour 

émission de fausse monnaie dans les ateliers de Belle-Ile-

en-Mer, avait vu commuer sa peine en vingt années de 

réclusion, s'était échappé de sa cellule en perçant le toit. 

De là il avait gagné sans doute et franchi le premier mur 

du.chemiu de ronde, entre deux factionnaires peu éloignés 

l'un de l'autre, et escaladé le second. 

» M. le directeur a fouillé inutilement pendant toute 

la nuit les prairies et leurs abords; il est donc plus que 

probable que Violain a dû passer à la nage le bras de la 

rivière qui sépare les prairies de S ùut-Hallier du port do 

Viarmes. 

— CoRSE ^Calvi), 15 février. — Des germes profonds de 

discorde, puisés d*ns des rivalités de localité, existaient 

depuis longtemps entre Lis fimtlles Auireani et Ambro-

«ini, de la commune de Ztlia. Dan» cette disposition de» 

PARIS, 5 MARS 

Le Conseil d'Etat s'est réuni aujourd'hui pour délibé-

rer, au rapport de M. Vivien, sur l'appel comme d'abus 

auquel a donné lieu le mandement de M. le cardinal-ar 

chevêque de Lyon 

On annonce que le Conseil a déclaré qu'il y avait abus, 

et ordonné la suppression dudit mandement. 

— M. Mitchell, directeur du théâtre de Saint-James, à 

Londres, le même qui dirigeait naguère à Paris les repré> 

sentalions données à la salle Ventudour par les artistes 

anglais, avait à répondre aujourd'hui à une demande en 

paiement de 500 francs, dirigée contre lui par M. Albert, 

tailleur à Paris, ponr fourniture de vêtemens faite à M. 

Basin, artiste dramatique français, qui devait aller jouer 

les rôles d'amoureux sur le théâtre S tint-James, fourni-

tures qui n'auraient été faites à M. Basin, s'il faut en 

croire M. Albert, que parce que M. Mitchell se serait for-

mellement engagé à en payer le moulant. 

Me Germain, avocat de M. Albert, soutenait que M. Mit-

chell s'était obligé au paiemeut des fournitures faites à 

son client, en écrivant à son correspondant à Paris la 

letlre suivante : 

« Je reçois de M. Albert une lettre par laquelle il me 

prie de retenir une somme de 500 francs sur les appoin-

temens de M. Rasin ; je ne vois aucune objection à le fai-

re, lorsque M. Rasin sera arrivé à Londres. » 

C'est là bien évidemment, ajoutait M' Germain, un vé-

ritable transport qui engage la responsabilité de M. Mit-

chell. -

Selon M" Charles Ledru, au contraire, la lettre écrite 

par M. Mitchell, non à M. Albert, mais au correspondant 

qn'il a à Paris, et qui est chargé par lui d'engager pour 

son théâtre les artistes dramatiques français qui, profitant 

de leu^s congés,vont donner des représentations en Angle-

terre, prouve la bonne volonté de M. Mitchell envers M. 

Albert, mais ne l'oblige pas à payer à M. Albert les four-

nitures qu'il paut avoir faites à M. Rasin. M. Mitchell n'a 

pris aucune espèce d'engagement; M. Basin d'ailleurs n'a 

pas consenti aux retenues que M. Mitchell voulait faire 

sur s^s appointemons. Or, la saisie-arrêt ou opposition est 

une procédure ii-iconnue en Angleterre. 

M" Ledru lit un affidavit qui constate ce point de 
droit. 

Le Tribunal (5
E chambre), présidé par M. Barbou, con-

sidérant que M. Mitchell n'a contracté aucun engagement 

personnel envers M. Albert; qu'il résulte des documens 

produits qu'il n'avait aucun moyen légal de faire aucune 

retenue sur les sommes dues p*r lui à B isin ; déboute 

Albert de sa demande contre Mitchell, et le condamne 
aux dépens. 

— Un pauvre vieillard du nom de Rrulé, âgé de 

soixante ans, mais que la misère a vieilli bien plus que 

les années, est traduit devant la police correctionnelle 

(6e chambre), sous la prévention de mendicité. Une redin-

gote beaucoup trop petite pour lui, et que le temps a ré-

duite à l'état d'amadou, tel est, avec un pantalon de toile, 

le seul préservatif qu'il puisse opposer à la rigueuj de la 
saison. 

M. le président : Brûlé, vous avez été arrêté en fla-
\ grant délit de mendicité. 

Le prévenu : Je l'avoue , Monsieur le président ; je suis 

vieux, cassé, infirme, et incapable d'un travail qui puisse 

me faire vivre. Mais ce n'est qu'à la dernière extrémité 

que je me suis décidé à demander l'aumône ; j'ai lutté 

usage, s'emporta en invectives contre l'inspecteur. 

A l'audience, le cocher soutient que tous les torts sont 

du côté de l'inspecteur, qui voulait lui soutenir qu'il n e-

tait que deux heures, quand il en était trois. « Ça m a mis 

la cervelle à l'envers, dit-il, et je me mangeais. Avec ça 

qu'il m'a dit les mots les plus humilians. . . Encore si ça n a-

vait été qu'à moi ! mais il a insulté mon cheval, mon pau-

vre Mazagran, qu'est le meilleur enfant du monde, inca-

pable de manquer à un moineau. Mon cheval n'a que moi 

pour le défendre ; et je ne dois pas le laisser molester. )> 

M. le président : Une singulière excuse que vous don-

nez là! 

Le prévenu: C'est la vérité. Ah! si le pauvre Maza-

gran pouvait parler ! il ne lui manque que ça. Enfin, il a 

dit des sottises à mon cheval, je lui en ai répondu, nous 

sommes quittes. 

Le Tribunal, faisant une juste distinction entre ''hon-

neur d'un homme et celui d'un cheval, n'admet pas la 

compensation, et le cocher Pierre est condamné à 25 fr. 

d'amende. 

L'histoire d'Alexis Lagarde, enfant de neuf ans , 

p itit, difforme, de chétive apparence, est déjà une Odys-

sée. Elle est semée de combats, de voyages, de fuites, de 

naufrages. Il venait aujourd'hui échouer devant la police 

correctionnelle, prévenu de vagabondage. 

Il y a cinq ans qu'Alexis a commencé sa vie errante. 

Sorti vainqueur d'un combat au sabre de bois, où il avait 

failli crever un œil à l'enfant d'un voisin, son père, pour 

réprimer son courage trop bouillant, l'avait enfermé dans 

une chambre au second étage. Alexis s'échappa par la 

fenêtre : il avait alors cinq ans, et des maçons, des cou-

vreurs restent à comprendre comment un si jeune enfoint 

a pu exécuter une descente qu'ils n'oseraient tenter eux-

mêmes. 

Ramené chez ses parens quelques jours après, on, prit 

des précautions, on mit un cadenas à la fenêtre : peine 

inutile. Dans la chambre qui lui servait de prison se trou-

vait une fontaine masquant une porte donnant dans uno 

petite cuisine; cette fontaiRe, en pierre, dix fois plus 

lourde que lui, Alexis parvint à la jeter par terre, en fai-

sant levier à l'aide d'une chaise, passa dans la cuisine, où 

il se blnttit, attendant pendant huit heures qu'on vînt en 

ouvrir la porte donnant sur l'escalier. 

Arrêté cette fois par la garde municipale, et reconduit 

chez son père, il feignit une meilleure conduite, et pen-

dant quelque temps on fut assez content de lui. C'était 

une ruse de guerre; il attendait une occasion qui se pré-

senta bientôt. On avait apporté des étoffes à sa mère, 

couturière en robes; Alexis s'en empara, alla les vendre, 

et vécut pendant quelques jours en enfant grand-seigneur. 

Pour ce méfait, son père, par voie de correction, le fit 

enfermer dans la prison de la Roquette. Après un mois de 

détention, sa mère le croyant assez puni, ada le recher-

cher. L'ingrat ne tint pas compte de ce pardon : à peine 

avait-il franchi la porte de la prison, qu'il se sauvait dd 

sa mère, et la laissait retourner seule à la maison. 

A quelques jours de là, des voisins le trouvèrent par les 

rues dans le plus triste état ; il manquait de tout, et néan-

moins il fallut employer la force pour le ramener. On le 

cloîlrajde nouveau ; son père, sa mère, pour essayer d'a-

mollir ce cœur de fer, prirent la résolution de ne pas le 

voir ; un frère, plus âgé que lui, fut seul chargé de lui 

porier à manger. Un jour qu'il s'acquittait de sa commis-

sion, Alexis se précipite sur lui, le serre à là gorge, le 

renverse, l'accable de coups, et s'enfuit par la porte res-

tée ouverte ; l'attaque et la fuite avaient été si promptes 

que ses parens, accourus aux cris de leur fils aîné et se 

répandant à l'instant dans le quartier, ne purent retrouver 
le fuyard. 

Une cinquième fois repris et enfermé dans une cham-

bre où toutes les précautions avaient été prises pour l'y 

retenir, Alexis, pour se sauver, vint à bout d'un travail 

qu'on ne comprend pas dans un être si chétif : à l'aide 

des morceaux d'une vitre cassée il entreprit de percer la 

porte d'entrée, de deux pouces d'épaisseur. Il avait re-

marqué qu'on laissait la clé de sa prison en dehors. Il pra-

tiqua une ouverture à la hauteur de la serrure, la fit as-

sez large pour y passer le bras, et maître de la clé il s'en-
fuit de nouveau. 

C'est le père d'Alexis qui donuait aujourd'hui tous ces 

renseignemens au Tribunal, le suppliant de se charger ■ 

de corriger un enfant qu'il se reconnaissait désormais in-

capable de ramener dans la bonne voie. 

Outre ses habitudes de dissipatioa et de gourm indise, 

ce petit être a le plus mauvais cœ ir. Un jour qu'on s'em-

pressait autour de sa mère malade, et tombée dans un 

évanouissement qui, en se prolongeant, jetait toute la 

maison dans la plus vive inquiétude, il profitait de la 

préoccupation des esprits pour fouiller dans les poches de 

sa mère et la voler. Au même moment on lui donne de 

l'argent pour courir acheter des remèdes : Alexis, au lieu 

d'aller chez le pharmacien, va chez le pâlissier, et revient 

dire qu'il a perdu l'argent. Bien des fois, pour paraître 

malheureux, et inspirer de la pitié aux pissans, il cachait 

ses habils, ses bas, marchait nu-pieds, et s'en allait di-

sant qu'il était abandonné de ses parens. 

Alexis n'a pas démenti à l'audience un seul des faits 

qui lui sont reprochés, et c'était chose pénible à voir que 

cet enfant, si petit, si frêle, et déjà si ferme dans le mal, 

allant à sa perte d'un ton décidé, et bravant également 

et la colère et la douleur paternelle. Le Tribunal l'a con-

damné à cinq années de correction. 

tant que j ai pu ; mais , après être rosté quarante-huit 

heures sani manger , là force et le courage m'ont aban-

donné. J'ai remarqué dans la rue un monsieur qui avait 

l'air bon et respectable ; je me suis approché de lui, et je 

l'ai prié de me soulager d'un morceau de pain. « Venez 

chez moi , » m'a dit ce monsieur. Mais , au lieu de me 

mener chez lui , il m'a conduit chez le commissaire de 
police, où il m'a fait arrêter. 

M. le président : Je dois vous faire remarquer que vous 

avez subi déjà deux condamnations pour un pareil dé-
lit. 

Le prévenu : Que voulez-vous!... Quand on n'a pas de 
pain... 

Le; Tribunal con damre' Brûlé à un mois d'emprisonne-

ment, et ordonne; qu'à l'expiration de sa peine il sera 

conduit au dépôt de mendicité. 

— Pierre est un cocher de citadine qui a le caractère 

beaucoup plus fait pour vivre avec les chevaux qu'avec 

les hommes, et auquel un long commerce avec ces ani-

maux (nous parlons des chevaux) a inculqué des habitu-

des de brutalité par suite desquelles il comparaissait au-

jourd'hui devant la police correctionnelle. Pierre est pré-

venu d'outrages, par paroles et par gestes, envers un 

agent da l'autorité dans l'exercice de se.» fonctions. 

Pierre allait monter sur son siège pour faire une course: 

mais auparavant, et conformément aux réglemens, il en-

tra dans la cabane de l'inspecteur pour que celui-ci mar-

quât l'hauTd à laquelle il se mettait en route. Une diffi-

[ ouiié s'éleva sur l'heure précise, et Pierre, selon aoa 

— M. Cajani, libraire-éditeur, a saisi le Tribunal de 

police correctionnelle (8' chambre) d'une plainte en diffa-

mation qu'il dirige contre M. Cabet, ancien député et an-

cien procureur-général en Corse. Il s'agit de certains pas-

sages contenus dans une brochure portant pour titre : 

Les masques arrachés, publiée par M. Cabet, en décem-

bre dernier, et dont les expressions parurent à M. Oaiani 

de nature à porter atteinte à son honneur et à sa consi-

dération. 

Le défenseur de M. Cajani développe les motifs de la 

plainte, et conclut, au nom de son client, à la somme de 

50,000 francs à titre de dommages-intérêts. 

Mais, après avoir entendu là plaidoirie de M" Marie 

pour M. Cabet; et conformément aux coud usions de M. 

l'avocat du Roi Sdllard, le Tribunal a renvoyé M. Cabet 

des fins de la plainte, et condamné M. C ijani aux dé-
pens. 

— Hier mardi, à huit heures et demie du soir, l'église 

Saint-Roch a été le théâtre d'un événement qui a causé 
une vive émotion. 

M. l'abbé 01 ivier, évêque d'Evreux, a commencé sa-

medi dernier, à l'église Stint-Roch, dont il a longtemps 

occupé la cure, une série de sermons qui se renouvellent 

trois fois par semaiae, et ont pour objet la retraite pré-

paratoire à ta communion pascil^. Os sermons, qui atti-

rent une afflaence considérable, sont notamment suivis 

par les princesses dé la fimille royale. Hier, à huit heures 

du soir, Mme la duchesse d'Aiimale et Mme la princesse 

C'émentirie de Sixe-Cobourg occupaient la tribun; ré-
servée. 

Le sermon de M. l'évêque d'Evreux venait de commen-

cer,-; et un religieux sileuco régnait dans la vaste nef, 

lorsque, tout à coup, le retentissement d'une explosion 

formidable vint répat.dro l'épouvanta parmi l'auditoire. 

D ns le premier mouvement d'etlro', chacun se précipita 

vers les issues différentes, et le tumulte, les cri*, renli* 
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rent vains les efforts que, du haut de la chaire, le prédica-

teur tentait pou* ramener le calme et rassurer les fidèles 
épouvantés. 

Peu à peu cependant l'ordre se rétablit, et le premier 

mouvement de terreur apaisé, on s'occupa de recher-

cher quels en avaient été l'auteur et la cause. 

Le commissaire de police du quartier du Palais-Royal, 

que l'on avait é(S prévenir au théâtre Italien, où il était de 

service, arriva immédiatement, et constata qu'un fort pé-

tard ou marron avait été disposé, à l'aide de cordes, der-

rière une porte des bancs ou stalles qui régnent le long de 

la grille du chœur, de telle façon que lorsque l'on ouvri-

rait cette porte, la pression opérée faisant partir la cap-

sule, déterminerait l'explosion. 

C'était là, en effet, ce qui avait eu lieu : les débris du 

pétard, les cordes solides à l'aide desquelles il avait été 

tixé, des débris enflammés encore étaient adhérens à la 

porte que la violence du coup avait brisée en éclats. 

Une circonstance qui, au milieu du tumulte et de la 

confusion première, eut passé peut-être inaperçue, vint 

en ce moment raviver l'émotion qui se calmait, grâce aux 

exhortations de M. l'évêque d'Evreux qui se disposait à 

reprendre son discours : une jeune dame, sub' tement sai-

sie d'une violente attaque de nerfs, remplit tout à coup 

l'église de ses eris, et ce ne fut qu'à grand'peine qu'on 

parvint à la transporter dans la sacristie, où lui furent 

donnés tous les secours nécessaires. 

Une enquête a elé ouverte immédiatement , mais il ne 

paraît pas qu'elle ait jusqu'à présent produit un résultat 

positif. Dans le premier moment, on avait cru saisir la 

trace du coupable. Un individu , qui semblait en proie à 

une vive émotion, avait été trouvé à deux pas de l'endroit 

où l'explosion venait d'éclater. Cet homme était blessé à 

la main,ses vêtemens exhalaient encore, disait-on, l'odeur de 

lapoudre. Ilfutarrêté, et déjà la clameur publique s'élevait 

menaçante centre lui. Mais bientôt il fut constaté que c'é-

tait un tailleur du voisinage , suivant assidûment les pré-

dications de M. l'abbé Olivier, et qui, le matin même, de-

vant ses ouvriers, s'était blessé à la main en cassant une 

vitre de la fenêtre de son atelier. 

Maintenant, quel peut être l'auteur de cette tentative, 

et quel but l'a dirigé? Est-ce tout simplement un moyen 

employé par d'audacieux filous qui auraient espéré dans 

îe tumulte commettre impunément des vols? Telle est 

î'opiniou qui nous a paru prévaloir. Et cependant, un vol 

de bien peu d'importance, celui d'uue pièce de 5 francs, 

« été commis. Une pensée plus coupable encore aurait-

elle inspiré les auteurs de cette tet tative ? G'e^t sans doute 

ce que l'information fera connaître. 

Mme la duchesse d'Aumale et Mme la princesse Clé-

mentine, qui est dans un état de grossesse assez avan-

cé, sont restées calmes au milieu de l'émotion et de l'é-

pouvante qui se manifestaient autour d'elles, sont de-

meurées jusqu'à la fin du sermon et ne sont retournées 

aux Tuileries qu'après s'être informées de l'état où se 

trouvait la jeune dame qu'une attaque de nerfs avait si 

violemment saisie. 

Linstruction judiciaire a été immédiatement commencée. 

— Dans le compte que nous avons rendu d'une affaire 

dans laquelle figuraient deux ouvriers tapissiers, Guer-

chet et Recker, une confusion de noms a fait commettre 

une erreur qu'on nous prie de rectifier. M" Verwoort plai-

dait pour Guerchet, et non pour Recker; ce dernier n'a-

vait pas d'avocat. Le certificat de Mme la comtesse Mer-

lin, attestant un acte de probité de l'un des prévenus, 

s'appliquait à Guerchet, et non à Becker. 

ETRANGER. 

— I RLANDE (Dublin), 28 février.— Un procès singu-

lier vient d'être jugé aux assises d'Ennis. Edward Rrow-

ne, jeune fermier, était accusé d'un crime qui naguère 

entraînait la peine capitale ; il avait incendié une partie 

de la récolte d'un de ses voisins. 

Conway, le plaignant, dépose : Un scir, en rentrant 

chez moi, je surpris E iward Rrowne dans mou champ 

d'avoine, que j'avais coupé la veille. Les tas étaient res-

tés sur le sol en attendant que l'on pût lesengerber. Por-

teur d'un charbon enflammé, Browae venait de mettre le 

feu à l'un des tas, et je ne doute point qu'il n'en eût fait 

autant pour tout le reste, si je lui en eusse laissé le 

temps. 

Brownc : Quel jour, s'il vous plaît? 

Conway : Le 6 septembre de l'année dernière. 

Browne : Eh bien ! c'était le jour où tonto l'Irlande se 

réjouissait de la délivrance de Daniel O'Connell et des 

autres martyrs du rappel. Des feux de joie brillaient sur 

toutes nos montagnes; à défaut de mieux, j'ai allumé un 

petit tas d'avoine appartenant au voisin. 

M. Coppinger, président : En auriez-vous fait autant 

à votre propre moisson ? 

Browne : Sans doute, et si l'acre et demi de terrain que 

je cultive, au lieu de produire de l'avoine, n'avait pas été 

planté en pommes de terre, je n'aurais pas hésité à.sacri-

fier ma moisson entière, d'autant plus que l'année derniè-

re, dans nos cantons, l'avoine était d'une très mauvaise 

venue. 

Le président : Vous êtes, sans doute, un des chauds 

partisans du rappel ? 

Browne : Certainement, et je suis même collecteur de 

la taxe, que je remets soigneusement à Dan (abréviation 

du prénom Daniel). Au reste, que le voisin se rassure: 

combien vaut son mauvais tas d'avoine? 

Conway : Un shilling et demi. 

Browne : Ou vous rendra votre shilling et demi. 

M. Copjinger : Sur le produit de la taxe du rappel? 

Browne : Pas du tout ; je rendrai en pommes do terre 

le produit de l'avoine. 

Le président ayant fait observer dans son résumé que 

Rrowne n'avait point sgi par malice ou par vengeance, 

mais par exagération de ses opinions politiques, le jury 

a déclaré l'accusé non coupable. Le prévenu a été mis 

aussitôt en liberté. 

— S UÉDE (Stockholm), 14 février. — Le projet de loi 

ayaut pour objet d'établir l'égalité de partage des succes-

sions entre les etifans du décédé sans distinction de pri-

mogéniture et de sexe, projet qui a déjà été adopté par 

les états du clergé, de la bourgeoisie et des paysans (V. 

la Gazette des Tribunaux du 4 janvier dernier) vient d'ê-

tre rejeté par l'élat de la noblesse, après une longue et 

orageuse discussion. Les chiffres du scrutin ont été 72 

voix pour le projet, et 173 contre. 

Comme l'adoption de ce projet par les trois autres Etals 

suffirait, avec la sanction royale, pour le convertir en loi, 

l'Etat des nobles a pris sur-le-champ, à la même majori-

té, la résolution d'adresser au Roi une très humble péti-

tion pour supplier S. M. de ne pas sanctionner le projet, 

parce que si l'égalité du partage des successions pouvait 

jusqu'à un certain point convenir aux autres classes de la 

société, l'inégalité du partage établie par les lois en vi-

gueur constitue un droit inhérent à la qualité de noble, 

droit inaliénable et imprescriptible, que l'on ne pourrait 

modifier sans léser les plus grands intérêts de toute la no-

blesse suédoise. 

M. le baron Jean de Cederstroem, qui a voté avec la 

minorité, a protesté solennellement contre l'adoption de I 

cotte résolution, qu'il a quahfiîe d'inconstitutionnelle et ■ 

d'offensante pour l'immense majorité de la nation sué-

doise. H a demandé qu'il fût fait mention de sa protesta-

tion dans la pétition au roi; mais tout ce qu'il a pu obte-

nir, c'est que cette protestation fût insérée au procès-ver-

bal de la séance. 

A la discussion et au vote du projet dont nous venons 

de parler, et où il s'agissait de l'une des prérogatives de 

la noblesse, 245 membres de l'état des nobles étaient 

présens , c'est-à-dire presque tous : tandis que le lende-

main, lorsqu'on devait s'occuper de quelques chapitres 

du budget qui s'élevaient à plusieurs mdlions d'écus, il 

n'y avait da»'.s la salle de l'état des nobles que vingt mem-

bres : de sorte que le président s'est vu obligé de lever 

la séance, parce que l'assemblée ne se trouvâ t 

nombre suffisant pour délibérer. uuvait P*s 

— Ce soir, à POpéra-Comique, Cendrillon , 
lége d'attirer la foule. Pfivi. 

Lundi 10, par extraordinaire, aux Italiens au hi /c 
Lablache , Il Matrimonio secreto, opéra-buffa d r

 e d
« 

par Mario, Lablache, Morelli, Mmes Grisi, Persian
 r

°
Sa 

billa. Le spectacle sera terminé par le 5« acte d'Ot i*' ^
rBlI

>' 

— Un Tuteur de vingt Ans et le Plus beau Jour H„ , 

attirent la foule au Gymnase. Ce soir Mme de ^'k 
r»_i jit<.r.u 1\» * ^rjgny ^ 

un Bal d'Enfans complètent ce spectacle 

— Les Armes de Richelieu et Boquillon attirpnt • 
foule au Variétés. touloursl

a 

— Cours pour le Baccalauréat à l'usage des élèves 
decine, un vol. in-18. — S'adresser à M. le docteur T*

 mé
~ 

directeur des cours préparatoires qui s'ouvrent char,,,
 T

> 

rue Richelieu, 55. 4Ue mois 

— Le Dr PELLEPORT , bout, du Temple, 38, traite lesrét • • 
semens et autres maladies des voies urinaires. à l'

0
;j ,°' s ' 

 JLAJL J„... :i „„» i»; . .' * .l.aifle d 'il. nouveau procédé 

avec succès. 

dont est l'inventeur, et qu'il eu 
etI> Ploie 

ans. 

— Le pianiste-improvisateur CAVALLO annor.ee une 

lante soirée musicale pour le lundi 10 mars, dans les « i 

de M. Pape. On doit y entendre, indépendamment du p^' i
 8 

bénéficiaire, Mlle Recio, Boch-Kolz, Lise B. Christiani p
 e 

eellent baryton Albertini , le violoniste Charles dé Koi t e' 

puis MM. Pixis, Ed. Wolff, Rosenhain et Cavallo, q
u

j él ' ; 

teront un morceau à 8 mains sur deux pianos à 8 octaves"
1

' 

SPECTACLES DU 0 MARS. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Mari à la Campagne, une Femme de 40 

OpÉRA-Comaus. — Ceudrillon. 
ITALIENS. — I Puritani. 
ODÉCN. — Le Docteur amoureux. 
VAUDS?ILLB. — Une Soirée, les Mystères, Péché. 
VARIÉTÉS . Mimi, Richelieu, Boquillon. 

GTMNA.SE. — Cériguy, Tuteur de 20 ans, un Bal d'Enfans 

PALAIS-ROYAL. — La Tour d'Ugolin, une Nuit terrible. 

PORTE-SX- MARTIH .— C»brion, lady Ssymour, les Farfadets 
GAITÉ. — Les Ruines de Vaudémont. 
AMBIGU. — Les Talismans. 
CIRQUE- OLYMPIQUE. — L'Empire. 
JOHTE. — Le Marin, l'Artiste, les Canards. 
FOLIES. —• Sans cravate. 

PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Philippe 
D IORAMA. — (Rue de la Douane). — Le Déluge. 

COMPAGNIE DIT TVOHSS, 

DE PARIS , A LA FRONTIERE DE 
Avec Embranchement sur DITiYHERQlTE et €AÎ^AI§. 

CHEMIN DE FER 

BELGIQUE AMIENS, LILLE § PAR niHI»l«W| 

CAPITAL : ISO MILLIONS, DIVISÉS El 300,000 ACTIONS DE 500 FRANCS CHACUNE, 
Société formée par acte passé par devant M' BEAUDENOM DE LA MAZE et son collègue, notaires à Paris, en date des 24 février et 3 mar*"/1845. 

MM.) DEÇA. HT, maire du 3e arrondissement, notaire honoraire, l'un de» di-
recteurs de la Caisse d'Epargne, président; 

le vicomte DE RICHIMONT député, membre du conseil général de 
Lot-et-Garonne, vice-président ; 

R. DS BAB.BAB.I9T, conseiller à la Cour des comptes, secrétaire; 
le comte D'ADHEMAR DE XiA BAUME, propriétaire ; 
ie général comte D'ABIDIAU, propriétaire ; 

MM. BEAUDE, membre du conseil de salubrité de la Seine: 

BENOIT, directeur de la manufacture royale d'horlogerie de Ver-
sailles; 

BONJOUR fils aîné, de la maison Bonjour fils aîné et C. Verrier, com-
missionnaire de roulage; 

CHJSMEBY , maire du 4« arrondissement, directeur du service des 
lits militaires; 

FRANÇOIS t'EKBO.\, membre du coiageil général de 1» Seine, banquier de la Société 

MM. A. DESMAZUBES, propriétaire; 
DURAND, ancien notaire; 
F. GAIXLABD, juge au Tribunal de commerce de la Seine, membre 

de là chambre de commerce ; 
SAY (Horace), membre du conseil général de la Seine, de la chambre 

de commerce de Paris, ancien juge au Tribunal de commerce ; 
VÉE, maire du 5 e arrondissement. 

Chaque souscripteur, après avoir reçu la lettre d'avis du nombre d'actions qui lui seront attribuées, devra verser chez M. FRANÇOIS FERRON, 57, rue Bourbon-Villeneuve, deux dixièmes, soit ICO francs par action. Ces fonds seront conver-
tis en BONS DU TRESOR, lesquels seront déposés à la BANQUE DE FRANCE. — Les intérêts provenant des bons du Trésor profiteront aux actionnaires , sous la seule déduction des frais vérifiés et admis par le conseil d'administration auquel 
sera adjoint un nombre égal des plus forts actionnaires domiciliés à Paris. — Il n'y a aucune action rémunératoire pour les administrateurs, ni pour les fondateurs. 

LE CHEMIN DEVANT ÊTRE MIS TRÈS PROCHAINEMENT EN ADJUDICATION , 

lies demandes de Souscription doivent être immédiatement adressées au siège de B'Atimini*tration
9
 rue Mienelieu

9
 38. 

Avis divers. 

MM. les actionnaires de la société ano-
nyme des Mines de TERRE NOIRE sont pré-
venus que l'assemblée générale annuel]» 
aura lieu le 15 mars 1845, au siège de la 
société, rue d'Anjou-St-Honoré, a, à Paris 
à une heure après midi. 

Le gérant de la Compagnie des Salines et 
Chemin de fer de Citis a l'bonneor de rap-
peler à MM. les actionnaires les formalités 
voulues par l'article 27 des statuts pour les 
assemblées générales, en les engageant i 
s'y conformer. Un trop petit nombre d'entre 
eus les ayant remplies pour que l'assem-
blée fixée au 10 courant soit assez nom-
breuse, il les prévient que, pour leur en 
laisser le temps, elle est remise définitive-
ment au 5 avril prochain. Un avis ultérieur, 
en la leur rappelant, fixera de nouveau le 
lieu et l'heure. 

L'EQUITABLE. — Les souscripteurs de 
l'Equitable sont convoqués, aux termes de 
l'article 52 des statuts, en assemblée géné-
rale, pour le lundi 14 avril prochain, sept 
heures du soir.au siège de la direction, 
rue Louis-le-Grand, 23. 

I/EAU DE JACftWSHI, 
Méd. dentiste, enlevant le mal de dents 

le plus aigu, rue de la Rourse, l. 

Spécialité.
 BB

 mil APn 7, rue de la 

DISCRÉTION, MARI Aut S BOULE -ROUGE, 
Activité. ■»■#%■ ■ ■«r*^«l au coin du passage. 

Les personnes qui désirent se marier peuvent en toute confiance s'adresser à M">« 
CIIATILLON, que ses relations honorables mettent à même de les renseigner sur plu-
sieurs dames ou demoiselles qui possèdent de grandes fortunes. (AIT ) 

EAUEIPODDREITALMA 
' Ex-chirurgien dentiste de S. M-. George IV, roi d'Angleterre. Seul 

dentifrice dont se servent tous les GENTLEMEN pour les soins de la bouche etl» conservation 
4es dents. Seul DÉPÔT A PARIS, eau LEvT.'parf. r. Richelieu, M. Prix 1 3 fr. chaque objet 

BBa»er*i.»n : 8 frwiie %h centimes S« ii^sie. 

Maladies Secrètes . 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Maladies par îe 

traitement dU D
R

CH. AXIBXJ&T , Médecin de la Faculté de Parll, maître en phar-

macie, ex-phnrmtiuitn des hôpitaux de la ville de Paris, professeur de médecine et de botanique, 
honoré d« médailles et récompenses notiennles, etc., etc. 

R, SÏOÏltOrglieil, 21. Consultations gratuites tous les jours. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues â l'aide de ce traitement sur 
une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves non équi-
voques de sa supériorité sur tous les moyens emplo3T és jusqu'à ce jour. 

Nota, Ce traitement est ftiJiie à suivre en secret ou en voyage, et sans aucun dérangement. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( AFFRANCHIR.) 

Seules autorisées contre i;i Constipation, les Veu'.s, blourJissi nieu, la bile cl !„•* Uaire 

iSociété'Hygiénique] 
\^Enl.rep. (jén., r .'J.-J .-Rousseau, 5, a Paris. 

Sociétés commerciale*. 

Etude de M» FURCY-LAPËRCHE, avoué, rue 
Sainte-Anne, 48. 

D'un acte sous seings privés, fait qua-
druple eutre M. Jean-Eugène CHARDON, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Saint De-
nis i as, d'une part; M. Pierre-Hilaire ELO-

l)U(£L, aussi négociant, demeurant mêmes 
rue et numéro, d'autre pari; et deux com-
rsanditaires dénommés audit acte, chacun 
d'autre part; en date du 32 février 1815, en-
ra "istré à Paris, le 28 du même mois, folio 
90° recto, case 6, par Leverdier, qui a reçu 
5 fr 50 cent. Il appert qae la société formée 
entre les parties, par acte sous seings privés 
du U janvier 1840, enregistré et publié, 
sous la raisoh sociale CHARDON, RLOQUEL 
et Comp. jusqu'au i" mars 1849, et ensuite 
sous la raison CHARDON et BLOQUEL, pour 
l'exploitation de l'établissement de nouveau-
tés a Paris, rue Saint-Denis, 193, ci-devant 

a l'enseigne des Deux-Fermiers, et actuelle-
ment à l'enseigne des Statues de Saint-Jac-
ques est et demeure dissoute à partir du 
i«r mars 1845; et que MM. Chardon et Blo-
quel restent liquidateurs. 

Pour extrait : BLOQUEL . (45J2) 

Etude de M» FURCY-LAPERCHE, avoué, rue 
Sainte-Anne, 48. 

D'un acte sous seings privés, en date du 
22 février I8 <5.fait quintuple entre M. Jean-
E«izènn CHARDON, négocian', demeurant à 
Paris, rue Saint-Denis. 193. d'une pari; M. 
Pierre Hilalre RLOQUEL, négociant, d*men-
ranr m 'ïrnes rue et numéro, d'antre part M. 
Alwan'lffl GUF.SNIER fils, commis au Pau-
vre-Diable, demeurant à Paris, rue Montes-
quieu, 3, d'autre part; M. Narcisse DRLAft-
NAY.-aussi commis au Pauvre-D'able. de-
meurant à Paris, mêmes rues et numéro, 
d'autr* part, et un commanditaire y dénom-
mé, d'antre pari; enregistré le 4 mars 1*45, 
folio 9s, verso, case 6, par Leverdier, qui a 
reçu les droits. Il apoert qu'il a é'é formé 
nn« soniété poarrViploitaiioo de l'étahl'sse-
ment de nouveautés, sis à Paris, rue St-De-
nis, 191 et IW, siéce de la société, à t'ensei-
gne d»s Statues de St Jacques, sous la raison 
sociale, jusqu'au fr février 1847. CHARDON 
el RI oinFLet Omp.; d'i l«t févri«r 1847 
an ("février 1851, BLOQUEL, CUESN1FR, 
D6LAUNAY et Comp., pour commencer au 
V mars 1815, et finir an t" février 1863. 
«nlre toute» les parties, 4 l'exception du 
commanditaire, * l'éaard duquel la société 
n» eommencera qu'au 1" février 18(7, et 
«'arrêtera ou i" février I8t9

:
 . 

O 'e du l'rmirs 1*45 au t« février (847, 
les quatre associés susnommés seront asso 
U Innom collecnf. géMMM_ce«joJll»e-
mem, ,uronl nhsean la signature sociale; 

O'.'an i" février l «(7, M. Chardon de-

vient simple commanditaire, et ««<" 'ac-
tion M la signature sociale restent au trois 

anQT'a .i I"févri»rl85(. M. Rloquel devient 
lui mêin simple commanditaire, «t «• '« 

K
e«>in«ot la sis'in 'iire restent s MM. Gues-

pler et Delaunay seuls; 

Que la mise sociale du commanditaire 
non-dénommé sera de 100,000 fr., i verser 
au 1" février 1847; 

Celle de M. Chardon, alors qu'il deviendra 
commanditaire, de 50,000 fr., qui sont dans 
la maison; 

Et celle de M. Rloquel, au'si alors qu'il 
deviendra commanditaire, de 101,000 fr., 
qui sont également dans la maison, sans 
que, dans aucun cas, lesdits commandi'ai-
res puissent être tenus des dettes au-delà 
desdites mis^s. ni mônoe être recherchés ^ rai-
son des intérêts et dividendes précédem-
ment reçus ou portés à leur crédit. 

Pour eitrait ; E. CHARDON , A. GOESNIER, 
BLOQUEL, DELAUNAY . (4533) 

Etude de M» BEAUVOIS agréé, rue Notre-
Dame-des-Vicloires, 36, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
h Paris du S mars 1 845, enregistré le même 
jour, par Lefèvre, qui » reçu 7 fr. 70 cent.. 

Fait entre le sieur Augustin - Benjamin 
PANNIER, ancien négociant, demeurant à 

Paris, boulevard Saint -Martin, 15, d'une 
part; 

Et le sieur Henri DEROUIN, négociant, de-
meurant à Paris , rue Sainte-Marguerite, 
faubourg Saint-Gormain, 14, d'autre part. 

Il appert que ta société formée entre les 
susnommés, sous la raison PANNIER et DE-
ROUIN, pour le commerce de faïence, ver-
rerie et porcelaine, a été dissoute à partir 
du 1" janvier 1845, époque fixée pour sa 
durée, et que le sieur Derouin en est liqui-
dateur. 

Pour extrait ; BEAUVOIS. 

D'une sentence arbitrale rendue i Paris, 
le (7 février 1845, par M. Flandin, David, 
J^urpart et Henry Nnuauier, avocats, arbi-
tres-juges des contestations sociales élevées 
entre la dame veuve BAVJDRY, rentière, de-
meurant A Paris, rue ReHefond, î4, d'une 
part ; et l-s sieurs COOTZEN, DI1TFL et au-
tres, d'autre part, ladite sentence déposée 
an creffe du Tribunal de commerce de la 
Seine, le 55 dudit. mois de février, et rendue 
exécutoire le même jour', il appert que la 
société Antoine DUTEL jeune et Or a été 
déclarée dissnnte h comoter du 17 février 
1845. el que M. RI,ET, demeurant i Paris, 
ruede la Michodière, 11, a été nommé li-
quidateur d'icelte. (4538) 

Étude do M» BEAUVOIS. auréé, sise A Paris, 
rue' Noire-Dame-des-Victoires, 26. 

D'un acte sous signatures privées^attdou-
ble i Paris, le 96 février IP-45, enregistré le 
3 mars, par Leverdit-r, qui a reçu 5 fr. so e., 

Entre M. Joseph GARMER. fabricant, de-
meurant â Paris, rue des Trois-Bornes, 17, 
d'une part ; 

Et M. Noiil-Jean-Bap'iste Edouard DU-
BOIS, aussi fabricant, demeurant à Paris, 
rue St-Sébastien, 56, d'antre part ; 

I 1 appert, qu'il a é!é forme une société en 
nom collectif, sous la raison GARNIFR et 
nuiull 1*, pour l'exploitation d'une fabrique 
d-1 tis eus de nouveautés, sise à Paris, rue 
des Trois Homes, 17; 

Que la durée de la société est fixée a cinq 

annéesqui ont commencé le l« r mars 1845 
et finiront le 1«' mars 1850 ; que son siège 
est à Paris, susdite rue des Trois-Bornes, 17; 

Que les deux associés géreront et admi-
nistreront en commun ; que chacun d'eux 
à la signature sociale dont il ne pourra faire 
usage que pour les besoins et affaires de la 
société à peine de nullité, tant vis à vis des 
tiers que de la société, de tous effets et en-
gagemens revêtus dela signature sociale et 
qui n'auraient pas pour cause une opéra-
tion ou une affaire de la société. 

Pour extrait, BEAUVOIS. 

Par acte sous seing privé du 26 février 
dernier, enregistré à Paris, te 3 mars cou-
rant, fol. 93 v», c. i, par Leverdier, quia 
reçu 5 fr. 50 cent.: M. François COQUE-
REAU, et M. Pierre-Frédéric SOUTOUL fils, 
tous deux marchands-tailleurs, demeurant 
à Paris, rue Richelieu, 49, ont déclaré dis-
soudre à partir du i" courant, la société 
qui existe entre eux, suivant acte sous seing 
privé du 5 octobre 1841, enregistré. 

SOUTOUL. (4530) 

Aux termes d'un acte fait doublo à Paris, 
sous leurs signatures privées, le 28 février 
1845, enregistré à Paris, le 3 mars suivant, 
fol. 94 v«, o. l, par Leverdier, qui a perçu 
5 fr. 60 c. 

Alphonse GOUBERT, voyageur de com-
merce, demeurant 4 Paris, rue Vivienne, 12; 

Et Adolphe MONTARIOL, sans profession, 
demeurant aussi i Paris, rue des Enfans-
Rouges, 4; 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif, pour le commerce et la commis-
sion de la bijouterie et de l'orfèvrerie, et 
de tout ce qui se rattache à ces articles. 

Cette société a été contractée pour neuf 
années consécutives. Elle doit commencer 
le fr mars 1845 et finir à pareil jour de 
l'année 1854, ou avant s'il convenait aux 
associés ou à l'un d'eux, et aussi par le dé-
cès de l'un des associés. 

Le siège 'de la maison de commerce a 
été fixé i Paris, rue des Enfans-Rouges, 4, 

La raison de commerce et la siznatnr» so-
ciales sont : GOUBFRT et MONTARIOL. Cha-
cun des asociés a la signature sociale et l'ad-
ministration de la société. 

Pour extrait : G OUCERT , A. MONTARIOL. 

 (4»9) 

D'un acte passé i Paris, le 19 février 1845, 
enregistré à Neuitly, ie 5 mars même année, 
par Montonnier, qui a reçu les droits. 

Entre M. Charles D'ORBIGNY, propriétai-
re éditeur du Dictionnaire universel d'His-
toire naturelle, demeurant à Paris, rue de 
Seine-St-Germain, 47; 

M. Louis -François - Gabriel MARTINET, 

imprimeur, demeurant à Paris, rue Jacob, 
n. 3"; 

Et W. Célestin RFNARD-RAGON, propriétai-
re, demeurant à Joinville; 

Il résulte que, par dérogation et modifi-
cation à l'acte do société passé entre M. 
Charles d'Orbigny susnommé et les com-

' manditaires dénommés audit acte, le 2 't dé-
cembre 1841, enregistré è Paris, le 3 janvier 

I suivant, e> publié le même jour; ledit acte 

de société ayant pour objet l'exploitation 
commerciale du Dictionnaire universel 
d'Histoire naturelle. 

MM. Renard et Martinetse sont constitués, 
à partir dudit jour 19 février 1845, associés 
en nom collectif, 

La raison sociale est désormais RENARD, 
MARTINET et C«. 

La signature sociale appartient à MM. Re-
nard et Martinet seuls, qui en useront indi-
viduellement; mais les engagemens par eux 
contractés ne tomberont à la charge de la 
société, même à l'égard des tiers, qu'autant 
qu'ils auront été contractés pour les opéra-
tions sociales et inscrits à leur date sur les 
registres de la société, dont les écritures se-
ront tenues en partie double. 

Le siège de la société est a Paris, rue de 
Seine-St-Germain, 47; MM. Renard et Mar-
tinet sont libres de le fixer dans tel lieu de 
çelte ville qu'il leur plaira. 

La gestion et l'administration de lasociété, 
ainsi que la direction de la partie commer-
ciale et financière des opérations, appartient 
exclusivement à MM. Renard et Martinet. 

M. d'Orbigny est chargé de diriger, de ré-
viser, et au besoin de faire la rédaction des 
articles nécessaires à l'ouvrage. 

La société durera jusqu'i l'expiration de 
la quatrième année qui suivra le jour où 
aura été publiée la dernière livraison du 
Dictionnaire, si avant cette publication MM. 
Renard et Martinet ont été remboursés en 
principal et intérêts de leur mise sociale et 
des avances par eux faites pour ta société; 
dans le cas où MM. Renard et Martinet n'au-
raient pas été remboursés à l'époque de la 
publication de la dernière livraison, la du-
rée de la société sera prolongée, de manière 
que MM. Renard et . Martinet puissent, «ne 
fois remplis de leurs mises et avances en ca-
pital et intérêt, jouir durant quatre années 
des avantaaesqiii résulteront de la vente de 
l'ouvrage complet. 

Pour extrait : RESASD-RAGON . C. D'O RBI-
GNY , L. MARTINET . (4531) 

missaire, et M. Henin, rue Paslourel , 7, 
syndic provisoire (H» 5061 du gr.); 

Du sieur YVEBER, anc. tripier, rue du 
Rocher, 22, nomme M. Pillet aîné juge-com-
missaire, et M. Morard, rue Montmartre, 
173, syndic provisoire ;N» 5062 du gr.); 

Du sieur VARIN jeune, md de liqueurs, 
place Dupleix, 6, nomme M. Barthelot juge-
commissaire, et M. Raudouin, rue d'Argen-
teuil, 36, syndic provisoire (N» 5u63 du gr ); 

Du sieur MAZET, entrep.de menuiserie, 
rue Moreau, 27, nomme M. Ledagre juge-
commissaire, et M. Duval-Vaucluse, rue 
Grange-aux-Belles, 5, syndic provisoire (N« 
5064 du gr.); 

GONVOCATIOSS DE CRÉANCIERS. 

TriEMitiii) tîe eammcree< 

DECLARATIONS DE FAILLITES, 

Juqemensiu Tribunal ds commerce ie. Pa-
ris, du 4 MARS tt '.S , gui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ovxerture audïliour : 

Du sieur MARTIN , commissionnaire en 
marchandises, rue des Fossés-du-Temple, 
45, nomme M. Pdiet aîné jiige-commïssaire, 
et M. Richomme, rue d'Orléans-St-Honoré, 
19, syndic provisoire (N» 5058 dugr.); 

Du sieur DUPRE, maître d'hotel garni, rue 
Neuve-des-Malhurins, 65, nomme M. Bar-
thelot juge commissaire, et M. Millet, boa-

levard St-Deois, 24, syndic provisoire (H« 
S >î 9 dn gr.); 

Du sieur CHEMIN, traiteur-rôtisseur, rue 
St-Martin, 33, nomme M. Selles jnge-com-
m^saire, et M. Gromorl, passage Saolnier, 
4 bis, syndic provisoire (N« 5Oe0 du gr.); 

Du sieur LARIVIÉRE, fabricant et md de 
mesures, rue Aumaire, 3 et 5, et rue des 
Gravilliers, 38, nomme M. Selles juge-com-

Sont invités h se rendre au Tribunal de 

commerce de. Paris
(
 salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur RAYVET jeune, négociant en 
vins, rue Notre-Dame-de-Nazareth, 9, le 12 
mars à 12 heures (N« 5047 du gr.); 

Du sieur MASSÉ, fab. de papiers peints, 

r
ue Cotte, 15, le 12 mars à 12 heures (N« 

5
0S4 du gr.); 

Du sieur GRAVERAND, tailleur, place des 
Italiens, i, le 12 mars A 9 heures (N* 5043 
du gr.); 

Du sieur HAMELIN, cafetier, rue Coq-
Héron, i, le u mars à 3 heures (N* 4954 
du gr.); 

Pour assister à l'assemblée danslaguelle 

3f. le juge-commissaire doit lesconsulter , 

tant sur la composition de Vétat des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveauté syndics. 

SOTA . Les tiers-porteur» d'effets on en-
dossemens de cos faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes, 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS, 

DelaDIle LAGRÉMOIRE, lingère, me de 
la Chaussée-d'Antin, 38, le 10 mars à 2 heu-
res (N* 4944 du gr.); 

Du sieur FOUQUEMBERG, tailleur, rue 
Neuve-St-Marc, 6, ie 12 mars à 3 heures (N° 

4961 du gr.); * 

Pour f.ire procédé , sous la présidence de 

S. le i 'iffe-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire qae les créanciers 
convoqués pourles vérification et affirma-
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres i MU. les syndic*. 

CONCORDATS. 

Du sieur CONTOUR, boulanger, rue Ri-
chelieu, 77, le il mars à lu heures 1)2 (N« 

4775 du gr.); 
Des sieur et dame MARX, brodanteur et 

mde à la toilette, rue Jean Jacques Rous-
seau, 5, le 12 mars à u heures (N» 4686 
du gr.); 

Du sieur RAF1GNON, enlrep. de maçon-
nerie à Rstignolles, le 12 mars à 3 ' heures 
(N«4188 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et , au der-

nier cas , être immédiatement consultés , tant 

sur les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis i ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou 
admis psr provision. 

ASSIMILEES DU JEUDI 6 MARS. 

ONZE HEURES : Rousseau, md de doublu-
res, conc. 

MIDI : Durand, md de bois, id. - Juston et 
Lar6onneau (compagnie d'assurances), et 
chacun d'eux personnellement, clôt. 

UNE HEURE : Mussard, md de porcs, id. — 
— Thierry, anc. md de charbons, synd. — 
Brot fils, commissionnaire en marchan-
dises, id. — Lavallée, anc. md de tulles, 
id. 

DEUX HEURES : Moulin, bijoutier, vérif. — 
Muraour, md de farines, id. — Grisard, 
md de draps, conc. — Fillion, md de vins, 
rem. i buitaine. — Riardant, md de vins-
logeur, clôt. 

Séparations de Corpe 
et de Bien*. 

Le 3 mars : Demande en séparation de biens 
par Jeanne CHAVANE contre Pierre PRÉ-
VÔT, ci-devant rue du Chantre, 24, et ac-
tuellement sans domicile ni résidence 
connus, Plocque avoué. 

Sâésèrn et Inbnnsatton». 

Du 3 mars. 

Mme Ruinon, 31 ans, rue de Rivoli, 16.— 
M. Germain, 34 ans, rue Taitbout, 8 bis. — 
Mme veuve Dampierre, 73 ans, rue delà 
Chaussée-d'Antin, 26. — H. Lambrun, 26 
ans, faub. Poissonnière, 63. — M. Carca-
rode, 56 ans, rue Richelieu, 71. — Mme 
veuve Magnen. 67 ans, rue Paradis-Poisson-
nière, 24. — Mme Jounet, 3o ans, rue du 
Petit Carreau, 3. - Mme Brigaud, 74 ans, 
buai Jemmapes, 16. — M. Gilbert, 37 ans, 
rueThévenoi, s. — M. Renaud, 56 ans, rue 
Transnonain, 58. — M. Millet. 4! ans, rue 
Neuve-St Martin, 21. M. Peyrand, 78 ans, 
rue du Cloitre-Nolre-Dsme, 20. - M . Prat, 
98 ans, quai d'Orléans, 30. — Mme Ménage, 
62 ans, ruede la Vieille-Bouderie, 15. — 
M. Dunet, 78 ans, boulevard Montparnasse, 
s.— Mme veuve Calais, 83 ans, rue des Bou-
cheries, 53. — Mme Chevillard, 68 ans, rue 
St-Julien-le-I'auvre, 13. - Mme Viletli, 72 
ans, rue des Fossés-St Victor, 17. 

Appttsltions de Scellé*. 

Après décès. 
Février. 

27 M. Rozy, rue du Dragon, 42. 
28 M. Roussequin, place Royale, 23. 

Mars. 
2 H. Slcrlin, médecin, rue du Caire, 8. 

— Pharmacie Colbcrt, passage Golbctt. 

SuSIioPHlLÏ 
rue Montiailte , 171, 

et r. de l'Odêon, 30, 

7 1 H S ÏH 'CERCLES! 
et
 „ Bouteille» 

à 45, 56 ,65 75c.et«u-d»<- i 

rendm franco à domicil«X 

Description après décès. 

Février. 
25 M. Savelin, menuisier, rue des Aman-

diers-Popincourt, 8. , 
27 Mme veuve Coste, née Maton, rue de 

la Cordonnerie, 21. 
Mars. . 

l« Mme Juignet, née Gerardin, rue a» 

Vertbois, 16. 
Après faillite. 

1" M . Bourgeois, fab. d'abat-jour, m« 

du Marché-Neuf, 22. 
— M.Bayvet, négociant en enne, r"« 

Notre-Dame-de-Nazaretb, 9. 
3 M. Grssfils, tenant hôtel meublé, m° 

des Grés, 22. 
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